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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 50-1655 du 14 décembre 1950 portant admission en 
franchise douanière, dans les Etats associés d'indochine, 
pour l'année 1851, des produits originaires du territoire doua- 
nier français, des territoires français d'outre-mer et des terri- 
toires africains sous tulelle. 


Fn attendant l'élaboraïion et la mise en applicalion par les gou- 
vernemente du Cambodge, du Laos et du d'une législation 
el d'une réglementation douanicres nationales, l'acte dil loi dn 
1» octobre provisoirement applivabe accordant l'autonomie 
à lindechine continue à détinir le régime douanier exis- 
dans ce pays. 

Aux termes des articles ? el 3 de cet acte, il eût été possible de 
fier, sur des bases entièrement nouvelles, la liste des produits orl- 
ginaires de l'Union française adimis à pénétrer en Indochine en 
franchise de droits de douane, 


Mais, en raison 4e la coujonclure nouvelle, il nous à paru préfé- 
rable d'assurer, à titre purement transitoire, le maintien du régime 
eh \igueur pendant l’année 1950, en reconduisant les dispositions du 
décret du 14 décembre 1919 portant admission en franchise douanière 
en Indochine, pour 1950, de cerlains produits originaires de France, 
d'Aigerie, des départements francais d'outre-mer, des territoires 
français d'outre-mer el des territoires africains sous tutelle, sous 
rCsCrve : 


a) De certains rajustements nécessités par l'application des accords 
internalionaux en vigueur oui ne permetlent pas le maintien du 
taux des marges de préférence acccrdées en 1950 à cerlains produits; 

b) De l'adjonction à la lisle des marchandises admissibles en fran- 
chise des conserves de sarcinelles (samina Aurila) dont 
économique est semblable à celui des conserves de sardines, tant 
par ie inode de préparahion, les pays de produclion, les valeurs très 
proches et les 


Les dispositions du nouveau décret envisagé cesseront en fait de 
s'appliquer le jour où entrera en vigueur, dans le cadre de l'Union 
fran aise, le nouveau stalut douanier des Elals associés d'Indochine, 

Ainsi la France, par de telles mesures uniquement conservaloires, 
muntieste qu'elle entend laisser aux Etats associts d’Indochine Île 
soin d'exercer leurs nouvelles prérogatives en douanière, 
que permelitra l'installation des organisines prévus par 
les conventions éläblies à Pau. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé des relalions avec 
les Etats associés, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget, du ministre de l'indus- 
trie et du commerce, an ministre de l'agriculture, du ministre 
de la France d'outre-mer el du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Sur la proposition du haut commissaire de France en Indo- 
chine; 

Vu les articles 2 et 3 de l'acte dit loi du 15 octobre 1940 pro- 
visoirement applicable accordant l'autonomie douanière à 
l'Iindochine et l'arrêté du 31 décembre 1940 fixant les détails 
d'applicalion de cette loi; 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement comme 
départements français de la Guadeloupe, de Ja Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane française ; 

Vu le tarif des douanes, 


Décrète : 


Art. 1%, — Jusqu'à la mise en vigueur du nouveau statut 
douanier des Etats associés d'Indochine, seront admis en fran- 
chise des droits de douane dans ces Etats, pendant l'année 
4951, les produits originaires du territoire douanier français, 
des territoires français d'outre-mer el des territoires africains 
sous tutelle, énumérés à la Histe À annexée au présent décret. 


Art, 2, — Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les 
Etats associés, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le mimsire du budget et ke ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 14 décembre 1990. 
| R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des min'stres 34 
Le munistre d'Etat, 
chargé des relations avec tes Flals associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre des [inanres et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le monstre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


Liste des produits originaires du territoire douanier français, dea 
territoires français d'outre-mer et des terriloires africains sous 
tutelle qui seront admis en 1961, en franchise des droits de douane, 
dans les Etats associès d'Indochine. 


LISPDE A 


NUMERO 
du 

DÉSIGNATION 

tarif douanier 


indochinois. 


= 


46 B Huile de hois de Chine (Wood Oil) brute; Luiles d'Abräe 

sin d'éléococa brutes, 

Ex. 146 C Huile de mais brute, 

146 D | Huile de colen 

E Huile d'arachide brute. 

446 F | Huile de sésame brute. | 

446 G Tluile de colza, de navette, de moularde, de camfline, 
el d'autres crucifères, brutes, 

446 L Huile de karité brute. 

446 M [Huiles d'amandes douces et de noyaux de fruits (abris 

cot, pèche, prune) brutes. 
146 N Autres huiles végélales brutes. 

Ex. 186 O [Huiles végétales raffinées, à l'exception des huiles 48 

lin, de soja, de tournesol, d'olive, de ricin, de pul-. 

ghère, de palme, de palmiste et de coco (coprah). 

Ex. 161 Conserves de sardines {Sardina Pilchardus) et conserves 

de sardinelles (Sardina Aurita) (quelle que soit leur 

présentation), 
48! Chocolat en masse, en poudre où en granulés. 

Ex. 18 Farines, fécules et extraits de malt préparés pour l'all 
mentation des enfants où pour des usages diété- 
tiques où culinaires, 1nême additionnés de cacag 
dans une proportion inférieure à 30 p. 100: 

— Sans cacao: 

— — Extraits de malt préparés. 

— — Farines simples (farines grillées, dextrinitlées, 
flocons trailés (kermiquement, etc.) et farines 
composées, 

— Les mêmes avec cacao, 

Ex. 566 Pénicilline et substances similaires et leurs sels. 

ü86 À à | Produits tannants synthétiques. 

814 À |Liège de bouchonnerie en planches ou morceaux, mémq 
racks ou visés. 

816 À | Bouchons en liège nalurel élahoré ouvré, y compris le® 

bouchons plats, avec où sans parties en autres mas 

lières. 

818 À à C |Lièse aggloméné, ouvré. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Epreuves écrites de l'examen professionnel d'aptitude aux fonctions 
de juge de paix. 


Le zurle des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 19 de Va loi du 12 juillet 1905 modifié par les lois des 
qu juin à août 192% et le décret au novembre 

décrets des 4 juillet 1996 et mars 191; 

Va la loi du avril 1916: 

\u l'arrêté du février 191, 


Arrôle : 


tr — Les épreuves écrites de l'examen professionnel d'apti- 
qude aux fonelions de juse de paix auront lieu, pour la session du 
quo s de juin 1961, aux sièges des cours d'appel ciaprès desiinées: 
Asen, Aix, Alger, Amiens, Angers, Basse-Terre, Bastia, 


Besancon, Bordeaux, Bourges, Cavenne, Chambers, Colmar, 
Douai, Fort-de France, Grenoble, Limoges, Lyon, Montaether, 
Nan Orléans, Pau, Poitiers, Rabat, Rennes, Riom, louen, 
Saut benis, Toulouse, Tun's. 


ut? — Les candidats indiqueront dans L'ur demande d'admission 
à cuhir les épreuves écrites le siège de la cour d'appel où ils doivent 
étre convoqués, 
Fait à Paris, le 19 février 161. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délésation: 
Le directeur du cabinet, 
JAMQUES DONEMEL DK VABRES, 


à 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 51-200 du 23 février 1951 portant modification au 
decret n° 50-1584 du 29 décembre 1950 pour l'application de 
l'article 7 de la loi du 16 décembre 1950 modifiant, pour les: 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion, la législation des élections, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du garde des 
sceaux, Iministre de Ja justice, 

Vu le décret organique du 2 féveier 1852 pour Péection des 
députés au corps légis'atil: 

Vu le décret réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection 
au corps législatif; 

Vu la loi ue 50-1546 du 16 décendbre 14950 modifiant, pour les 
départements de La Guadeïoupe, de Guyane, de Martinique 
et de la Réugion, la législation des Gections, et notamment 
son article 7: 

Vu le décret n° 50-1584 du 29 décembre 1950 pour Fapplica- 
lon de l'article 7 de La loi du 16 décembre 1950 modifiant, 
pour les départements de la Guadeloupe, de la Guvane, de la 
Marlinique et de la Réunion, la légisalicn des éections; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 

Art, — Les trois derniers alinftas de 
décret du 29 décembre 1950 sont 
qu'il suit: 

«Les demandes en inscæiption ou ce radiation seront reçues 
dans les mairies jusqu'au 26 mars inclus; 
. “Le: décisions de la commission municipa'e seront rendues 
ie mars au plus tard; 

« la liste électorale de Ja 
urrélée le 3 mai ». 


l'article {1 du 
modifiés ainsi 


commune sera définitivement 


Art. 2, — Le ministre de l'intérieur et le garde des sceaux, 
Ministre de Ja justice, sont chargés, chacun ca ce qui le con. 
ne, de l'exécution du ET décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 23 février 191, 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 
se 
ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE, 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Le Secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGENE THOMAS, 


+0. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 23 fevrier 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 93 février 1931, rendu sur la proposition du 
president du conseil des mhustres, du ministre de défense 
he du « re d'Etat aux forces (gnerret, Le conseil 


de l'ordre entendu, est promu dans l'ordre halional de Léjion 


d'honneur, à litre civil: 


Au gra le de commandeur 


M, Pfulh (Mathieu docteur en médecine, 48 ans 
de Services, » campagnes Officier du 7 décembre 1940, 


_ 


Décret du 23 février 1951 portant promotions ot nominations 
dans l'ordre national de 1x LOgion d'honnour, 


Par décret en date du 23 février 1951, rendu sur la proposition du 
président du conseil des du nunistre de défense nalio 
hale et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guacrrer, le conseil 
de Lordre entendu, sont promus où nonmes dans l'ordre nallona} 
de la Légion d'honneur, à Utre civil 


Au grade d'officier, 


MM. 
(lugène Francois Henrb, avocat à Ta cour d'apnel de Pariss 
du services, Chevalier du 28 aout 19 
Folzer (afques-Marie), agent adiministranf, personnels civils extée 
rieurs de l'administration du la guerre; 47 ans de services, cam 


pagnes, Chevalier du août 


Corlesgiant {André Auguste-Gastont, commis-aire diVisionnaire honns 
pure de la üreté nallonale, 42 ans de services, à campagnes, 
Chevalier du 16 mars 1992 

Desvarreux-Larpenteur Gabrieh, peintre du musto 


de l'armée: 40 ans de 
de Saint-Alhin 


Chevalier du 29 décembre 
Alexandre Mugustin Marie Joseph}, 


docteur en 49 de services, à campagne CUhévaler 
d'u noveinb'e 

Galand Louis), sous directeur honoraire; ans de 
vices, Chevalier du 12 janvier 1992 

Monty Elie-Klébe présilent d'honneur du franc! do 
boullen 10 ans de services, Chevalier du février 


Au gradëe de chevalier 


Eavon (Pierre Honoré Léon Gaston), Ingénieur dessinateur manu 
facture d'armes de 40 ans de services, 
A cile 

Berthelemy (Mphonse-Adilen), agent administratif de tre elasse, per- 
Sonnels civils extérieurs de de là guerres 42 aus 
de scæevices, G Campagnes A 

Clean Henti), coutremattre à l'établissement de réserve 
générale du matériel de Vernon (Eure); 98 ans de services, cam 
pasnes, 

Bonnier (Jean), professeur de dessin à l'école polytechnique; 44 ang 
de services 


Husseret (Louis tspographe à l'atelier de construction do 
L'on; 42 ans du services, { campagne, 

Chariot commis administratif de {re classe, per. 
extérieurs de l'administration de fa guerre, ans 
de services, 5 campagnes. À été blessé et cité 

Colin (Georges), 


professeur à l'école mililaire préparatoire d'Aix-en- 
Provence; 


de services, campagne, 

Colombain (René), avocat près le tribunal civit de Lyon: 50 ans do 
servires, 

Collin (Lucien), agent administratif de clisee exceptionnelle au 
secrétariat d'Etal aux forces armées (guerre); 46 ans de services, 
2 campagnes, 

Doerner agent adiministratif de fre classe, per 
sonnels civils extérieurs de l'administration de la guerre, 
de services, campagne, A été blessé el cité, 

bufrenoy 


(Francois-Aristide Lucien), ingénieur du service des trans- 


inissions; ans de services, camoagne 

Fouquet {Louis}, ancien sousoffltier; ans de services, 5 campa- 
A élé cilé, 

Mme Gillonnier, née Havart Marguerite), agent su: 4 
rieur de 2e classe au seécrélariat d'Elat aux forces armées (guerre); 
97 ans de services, 

Giraud (Jean), agent administratif, personnels civils extéri ur: de 
l'administration de la gucrre, aus de services, 2 carnpasnes, 
A cité cité 

Guervin (Marius -Gaston-Heénri), ancien nomônier; 28 ans de 

Lacroix (René), agerl administratif de frs e, pet onnels 
extérieurs de l'administration de Ja guerre; 42 ans de services, 


Lassalle secrétaire 
de fre classe au secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre, 
ans de services, 
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‘Jean-Charles\, agent administratif, personnels civils ex'érieurs 
de l'adininistralion de la guerre; 43 ans de services, 12 campagnes, 

Mine Legrard Germaine), dite Germaine Sablon; 30 ans de r 
vives, A blessée et cilée. 

Malhieu (Raymond}, professeur à l'ésole militaire préraratcire de 
27 ans de services, 5 caimpaznes. 

Meérc'er {François-Charles), aumônier miliiaire 
services, à campagnes. À élé cité. 

Moriere (Roger-Paul-Armand), tvpographe du 
sions; 41 ans de 5 caimpaghes, 

Mourfin (Maurite), agent administratif, personnels civils exicrieurs 
de l'adiminisiration de la guerre; 42 ans de services, 19 campagnes, 


ser- 
où 
J6 ans de 


des fransiais- 


(Benoit), commis administralif, personasls civils exiCrieurs 


de l'administration de la guerre; 43 ans de services, 11 campagnes. 
Rendu (Camile-Achille}, pointenr enassier à l'établissement d'expé- 
rivnces te de Bourge:; 32 ans de servis, catnjagnes, 


hniques 
A clé blessé el cité. 

Repellin (Auguste-Marie), agent administralif, personnels civils exlé- 
rivurs de l'administration de la guerre; 42 ans de sesvites, 11 Cam- 
pagnes, A élé cité. 

Roulle {Albert-Marie-Joseph}, chef d'équipe à mégional 


du matériel à Rennes; 3 aus de services, campagnes, A 
cile. 
Sockee! (Eugène-Aimé), agent administralif de fre classe, 


civils extérieurs de l'administration de la guerre; 40 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, A été blessé et cilé. 

Trenque (Ernest), chef ouvrier au service des fabricalions de l’habi- 
lement du Sul-ouest de Toulouse; 12 ans de services, 10 Ca nja- 
vues A élé blessé et cilé. 

Truquet (Jean-Louis), agent administratif. personnels civils exté- 
ricurs de l'administration de la guerre; 335 ans de services, 5 ca- 
pagnes. A élé cité. 

Vion  (Francois-Edinord), dit Francis, agent administratif de 
je classe, personnels civils extérieurs de ladmimistration de Ja 


guerre; 37 ans de services, {1 campagnes. A été blessé el cité. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Inspection de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du 22 février 1951, M. Demaille {Jean-Paul-Lonis\, 
Inspecteur de fre classe de la France d'outre-mer, esl plaré en 
position de détachement de longue durée, à compter du {7 janvier 
Jul, dans les conditions de l'article 1e du décret du 15 décembre 
1917, modifiant le décret du der avril 192%, portant règlement d’adeni- 
nistration publique sur l'organisation du corps de l'inspection des 
colonies, pour exercer auprès du gouvernement du Viel-Nam les 
fonctions de conseiller technique et expert en matjère économique 
et financiere, 


MINISTERF DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Ecole de sages-femmes de Fort-de-France. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
de l'édu-ation nationale, 

Vu la loi tougours applicable du 17 mai 193, modifiée par la Jai 
du 24 avril réglementant l'organisation des études en de 
l'obtention du diplome d'Etat de sage-femme, ensemble le décret 
n° 46-223 du 16 octobre 1916, modifié par les décrets du 14 avril 4948, 
du 12 mai 1919 et du 18 mai #90, pris pour l'appiication de la loi 
précitée, el notamment les arlicies 4 et 5; 

Vu la loi du 19 mars 1916 tendant au classement comme départe- 
ments francais de la Guadeloupe, de la Réunion, de la Martinique 
et de la Guyane française, ensemb'e le décret du 7 octobre 1917 
relatif à l'introduction dans les départements eu<visés des lois et 
décrets dont FPapplicalion relève du ministère de la santé publiqne 
el de la population ; 

Vu l'arrèlé du NS décembre 1930 portant agrément provisoire de 
J'évole de sages-femmes de Fort-de-France; 

Vu les arrêtés des #3 mai et 25 août 1938, 24, 25 mars et 11 mai 1950 
déterminant les départements rallachés à chaque école de sages- 
femmes en vue de l'organisation du concours d'entrée anni! ; 

Vu les propositions des préfets de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Guyane; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement des écoes de sages- 
feinimes, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les départements rallachés à l'école de sages-femmes 
de Fort-de-France pour l'application des dispositions prévues par les 
articles 4 et 5 du décret du 14 avril 19:8 réglementant l'organisation 
du concours d'entrée aux écoles de eages-femmes sont: Ja Marli- 
nique, la Guadeloupe, la Guyane, 


Na 


| 

Art. 9 — Le nombre maximum des élèves de première année ee 
pourront êlre admises chaque anmée dans celle école à l'issue da 
concours d'entrée est fixé à treize, ces places se réparlissant no: 1 


lement ainsi qu'il suit: iit places pour les candidates de la Met. 


nique, quatre pour celies de la Guadeloupe, une pour les candidates 
de la Guyane, les 
Art, 3, — Les candidates de la Gnadeloupe e! de la Guyane admises 


dans ceile école pourront éventuellement effectuer Jeur Première 
année d' colariié auprès des écoles d'unirinières agréées de Basse. 
Ferre, Pointe-à-Pilre et Cayenne. 

Art. Î. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux et 
le directeur de l'enseignement supérieur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 12 février 1951. 

Le ministre de la santé publique et de la Population 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HOGER  GOUINGUENET, 
Le ministre de l'éducelion nalionate, 
Pour le ministre et par délésation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAIIAM. 


Eccie de sages-femmes d'Aiger. 


Le ministre de ;a santé publique el de la populalion et le ministre 
de l’éduralion nationale, 

Vu la loi toujours applicable du 17 mai 193, modifiée par la Jo 
du 21 avril 1435, réglementant l’organisation des études en vue do 
l'obtention du diplôme d'Etat de sage-femme, eneemble le décret 
ne 46-22 du 16 octobre 1936, mmodiflé par les décrets du 4% avril (ais 
du 12 mai 1939 et du 18 mai 1950, pris pour l'appication de Ja loi 
précitée, €! notamment les articles 4 et 5; 

Vu l'arrêté du 25 mers 1990 porlant agrément provisoire de l'école 
de sages-femmes d'Alger: 

Vu les arrêtés des 18 mai et 25 août 1938, 9%, 25 mars et 11 mai 190 
déterminant les départements rattachée à chaque école de sages 
lemmes en vue de l'orgamsation du concours d'entrée annuel; 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie : 

Va l'avis du consei! de perfectionnement des écoles de sages 
femmes, 


Arrélent: 

Art, fer, — La Tunisie et le Maroc sont rattachés à l'école de 
sages-femmes d'Alser pour l'application des dispositions prévues par 
les articles el 5 du décret du 14 avril 1938 réglementant larga- 
nisalion du concours annuel d'entrée aux écoles de gages-fenmies, 

Les candidats de la France métropolitaine pourront, d'autre past, 
avoir accès à l'école d'Alger dans les conditions définies par le 
texte précilé, 

Toule disposition contraire contenue dans l'arrêté du 25 mars 1%0 
agréant l'école de sages-femmes d'Alger est abrogée. 

Art. 2. — Le direcleur de l'hygiène publique et des hâpilaux et 
le directeur de l'enseignement supérieur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 20 février 1951. 

Le ministre de la santé publique et de la populatin, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER  GOUINGUENET, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le dirécteur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 


+- 


Ecole de sages-temmes de Saint-Denis-de-la-Réunion. 


Le ministre de la santé publique et de la population et Je ministré 
de l'éducation nationale, 

Vu la loi toujours applicable du 17 maj 1959, modifiée par la Wl 
du 24 avril 1914, réglementant l'organisation des études en vue de 
l'obtention du diplôme d'Etat de sage-femme; ensemble le décret 
u? 40-22 du 16 octobre 196, modi par les décrets du 44 avril 
1948, du 12 enai 1919 et du 18 mai 1%, pris pour }'applicalion 
de la loi précilée, et notamment les artickes 4 et 5; 

Vu Ja Joi du 19 mars 1946 tendant au <lassement comme dépar- 
tements français de la Guadeloupe, de Ja Réunion, de la Mari- 
nique et de la Guyane française; ensemble le décrei du 7 octobre 
4917 relauf à l'introduciion dans les départements susvisés des Jois 
et décrets dont l'application relève du ministère de la santé publique 
e! de la population; 

Vu l'arrêté du {11 mai 1950 portant agrément provisoire de l'école 
de sages-femmes de Saint-Denie-de-la-Réunion ; 

Vu les arrélés des 18 mai et 25 août 19%, 24, 25 mars et #{ mai 
1%0 délenninant les départements rattachés à chaque école de 
sages-femmes en vue de l'organisation du concours d'entrée annuel: 

u les propositions du préfet de la Réunion; 
st" l'avis du conseil de perfectionnement des écoles de sañts 
emmes, 


— 
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Arrûlent : 

art, der. — Le lerrilaire de Madagasrar est rattaché, avec le 
département de Ja Réunion, à l'école de sases-femnimes de Saint 
Deuis-de-la-Réunion, pour l'application des dispositions prévues dans 
es arüicles 4 et 5 du décret du 14 avril 1948 réglementant l'orga- 
du concours annuel d'entrée aux écoles de 
Toute disposition contraire figurant dans l'arrèlé du 14 mai 1950 
ant cetie école est abrotée, 


— Le dirécieur de l'hygiène publique et des hôpitaux 
et le directeur de l'enseignement supérieur sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, 
Fait à Paris, le 21 février 1951, 
Le maustre de la Santé publique et de la populalion, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cCubinet, 
ROGER GOURGUENET. 
Le uuntstre de l'éducation nationale, 
Pour Le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAMAM. 


Montant des frais de scolarité dans Its écoles de sages-femmes. 


Le sinistre de ia Santé publique et de la populalion et le 
minwlre de l'éducalion nalionale, 


Vu la dot toujours applicable du 17 mai 194%, modifiée par ln 
du 1945, ensemble le décret du 16 octobre 1946, modifé 
par es décrets des 44 avril 42 1949 et 18 mai 190, et 
spécialement larlicæe 12; 

\u l'avis du conseil de perfectionnement des écoles de sages- 


Arrèlent: 

Ari, — Le montant maximum des frais d'études que doivent 
ncquiller les élèves sages-Æemmes est fixé, à partir de l'année sco- 
luire 1990-1901, à 7.500 # par an. 

Art. 2, — L'arrêlé du 2? mars 1949 e-t abrogé, 

art, 3, — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux et 
le directeur générM de l’ensetenernent supérieur sont chargés, 
chacun en ce qui je concerne, de l'exéculion du présent arrété, 

l'ait à Paris, le 47 février 1951. 

Le maunistre de Ta sanié pnhlique et de la populalion, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET, 


Le manistre de l'éducalion nalionale, 
Pour la ininistre et par délégation; 
Le drecleur du cabinet, 

MARCEL 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du samedi 24 février 1951. 


A neuf heures trente. — !'e 


1 — Vole du projet de loi et de la lettre reclificalive au projet 
de loi porlant création de deux contingents exceptionnels de croix 
du Mérite maritime destinés à récompenser, l'un, les meilleurs arli- 
Si, de la reconstruction de la flotte de commerce et de pêche, et 
l'autre, les personnes qui ont pris une part prépondérante à la réa- 
lation de grands travaux portuaires d'Abidjan, (Nes 11929-12170- 
rs — M. Guillon, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas 


2. — Suite de la discussion: 1. du projet de loi instituant un code 
di travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
Panislère de la France d'outre-mer; H. des propositions de loi: 1° de 
M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant un code du lra- 
Va! pour les terriloires français d'Afrique relevant du ministère de 
la France d'outre-mer; % de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses 
tendant à instituer un code social pour les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés dépendant du ministère de 
la France d'outre-mer; 3° de MM. Caslellani, René Malbrant et 
"Tvrou portant organisation du régime du travail dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer: 4° de M. Mamadou 
konalé et plusieurs de ses collègues tendant à instiluer un code du 


{travail dans les territoires d'outre mer: 5e de M. Folé Mamadou 
Touré, sénateur, et plusivurs de ses collègues tendant à l'application 
du code du travail métropolitain et de Va législation française sur 
la sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française: Gs de M. Durand-Réville, séna- 
leur, portant organisation du régime du travail dans les territoires 
de l'Union francaise, (Nos 


10913-12299. 


M. Joseph Duras, rapporteur.) 
A quinze heures. 2e SÉANCR PUIMIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samodi 24 fevrier 1951, 


No 12155 (2). — Propusilion de loi, formulée par Mme Devaud et 
transmise par M. le président du Conseil de la République, 
instituant un contrôle parlementaire des organismes de sécu 
rité sociale (renvorée à Lt commission du travail). 


No 122%. — Proposition de loi de M. Jean-Ravimond Guyon tendant 
à simplifier le regime fiscal des vins (renvosée à la 
sion des finance 

No 122M, — Projet de loi portant réalisation d'un plan de 93 mil- 
d'écononues en applhicalion de Particle 47, paragraphe 
de la ioi du 8 janvier 1941 portant autorisation d'un programme 
de réarmerment (renvosé à la commission des 


No 12235, — Proposition de loi de M. Frédéric-bupont tendant à faire 
bénélleier les combattants d'Indochine et de Corée de toutes 
les dispositions relalives aux cormbattants (renvoyée à la com- 
ission de la défense nationale). 


No 12267, — Proposilion de loi, formulée par M. Courrière et trans- 
mise par M. le président du Conseil de la République, tendant 
à la revalorisation des majorations spéciales à la gendarmers 
en ce qui concerne les pensions (ruavovée à Commission 
des pensions), 


12297 (1), — Proposition de loi de M, Girardot tendant à la pour- 
accélérée de Cconstruchon de barrages réservoirs sur te 
cours du Verdon (produchion d'éfergie électrique, réserves 
d'eau d'irrigation) et à concéder à l'agriculture du départe 
ment des Basses-Alpes un module d'eau d'irrigation sur le pla 
de Valensole-Ricz (renvoyée à la commission de la pro 
duction industrielle). 

No 12325 (1). — Projet de loi relalif au déclassement de 

iilitaires de Marnia, et Tizi-Ouzon 

à la commission de la défense nalionale), 


No 12526, -— Projet de loi nmrodiflant la loi n° 90258 du mars 194 
porlant suppression de la cour de justice de Fiadochine (rene 
Voyé à la conuuission des lerriloires d'outre ner), 

No 12527, — Projet de loi tendant à rendre applicables dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions 
de a loi Au 2 août 1940 modifiant Particle 980 du code pénal 
{renvoyé à la Commission des lerriluires d'outre mer). 

No 12328 Projet de loi tendant à rendre applicables en Afrique 
équatoriale française et au Cameroun les articles fer et 2 de 
la loi du 22 avril 1925 modiflant les articles 174 et 207 du code 
d'instruction crominellé et au Togo de celle 
loi (renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer), 


hôpitaux 
Algérie) (renvové 


No 12334 (1), Proposition de loi de M. Guy Pet tendant à accor 
der un secours de millions de franc: aux marins péchetrs 
aux ouvriers des usines de concerne de  SaintSeande Luz 
réduits au chômage et à Ja misère par suite de la disparition, 
depuis le 10 oclobre 490, du et de Ja sardine des 
du Sud-Ouest (renvoyée à la Commission des Hnantes), 

(1) Le tirage de ce document est Vimité aux besoins de Mmes et 

MM..les députés et des services de l'Assemblée nalionale 


Ce document 616 mis à la disposition de Mmes MM, 
députés Le 22 février 1991, 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa tre séance du 2% février 1951, nalionale 
vériié pouvoirs de M. Milcent, député de l'Aisne, 


Nominaiion de membres de sous-comimissions, 


Les comraissions intéressées ont À la nogmjnalion des 
membres des lrois sous-Commussions Ci-apres insliluées par 

— Ont désignés pour faire partie de la sous cominission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises indu 
lriëiles halionalisces et des sociétés d'économie nmuxte (appli 
de l'article 70 de la loi du 21 mars 4947, mmodullé par la loi du 
à juillet 1945): 

to Par la commission des finances: MM. Burlot, Pierre Chevalier, 
Courant, Dagain, Marcel David, Denais, Jean-Morean el Palewski 

2e Par la commission de la production industrielle: MM. Beugniez, 
beixonne €t Mudry; 

3e Par la cormmission des affaires économiques: MM, Alliot, Marcel 
Cartier, Maurice Guérin et André Hugues, 


| 
| 
t 
) 
1] 
| 
| 
j- 
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ai 
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Ont désignés pour faire partie de la sous<ommission — M. Durand-Réville deinande à M. Je ministre des travans 
chargée di uvre et de troler d'une facon permanente lemplai jpubics, des transper,s et du lourisime: si une enquête est en 
des crédits affectés à Ja défense nationale {application de l’article 74 cours en vue de rechercher les causes de la catastronhe aérienne 
loi du Wii u Brazzavilie-Paris, le 3 février, au Cameroun, et, dans 
lu 211 1 da Brazzavilie-Paris, le 3 1 , { , €t, dans l'aftjrmn. 
1° Par la commission des finances: MM. Abelin, Charlot, Gaillard, les 
Guesdon el Jean-Morei IX famiiers celle ligne 2 dispositions que 
! son departement compie prendre pour éviler le relour de cata: 
Par la commission de la défense nationale: MM. Bouret, Capde- trophe: de cette sur celle ligne 
vie el esscnlielle à Ja vie de l'Afrique équatorinle française et du Came. 
3° Par la com des loires d'outre-mer: M. Devinat, roun, (Ne 201.) 
Hi — Ont été d ur faire partie de la sous-commission IV. — Mme Marie-Hélène Cardot signale à M. le ministre des 
charzre dé la mise en œuvre de la con- el des affaires qu'en cas de décès d'une 
| al veuve de guerre, les orphelins complets qu'elle laisse se 
de re è\ement € | (application de l'article 3 de la loi du d au 
- leur mère; et lui demande s'il compile prendre des mesures pou 
fo Par la des finanres: MM. Abelin, Gaillard et Gozard: faire cesser cette situation injustifiable. 909.) 
20 Par comm des affaires économiques: MM. Bergasse 
+ + V.— M. Ernest Pezet expose à M. le ministre des anciens combat. 
+ tants et victimes de la guerre la regrettable siluation jaite aux 
Se Par la commission des affaires étrangères: MM, de Moustier, anciens combattants français de Ja prin‘ipauté de Monaco; rappelle 
Scherer el Vi \ que la caisse autonome des retraites de la principauté de Monaro 
4o Par ja commi-sion de la production industrielle: MM. Finet a prescrit aux chefs d'élüiblissements de mentionner sur les cerlilicats 
el sion; de travail les périodes d'activité effectuées par leurs employés: que 
n° Par ja commission de l'agriculture: MM, Terpend et Tansuy la périose du service milila re n'est pas considérée comme une 
Privent période d'activité; que, de ce fait, elle se trouvera retranchée, comme 
+ » so! ie} années de guerre, dans et utatio 
Par la commission des territoires d'outre-mer: Jaquet et pour calcul de là 
que cela traduira, pour :a plupart des Français de Monaco, par 
5» Par la commission des moyens de communication, des {rans- la défalcation de six ans, ou même plus, d'activité et en'rainera 
ports et da tourisme: MM, Bianchini et Robert Schmidt; un abaissement hnportant du montant Ge leur retraite; que les 
8o Par la commission du travai! et de la sécurité sociale: Mme Lem- anciens militaires et anciens combattants français Jésés gravement, 
pereur, au bénéfice de ciloyens monégasques et italiens qui n'ont rempli 


comim's-ion de Ja reconstruction et des dommages de 
Robert Prigent, 


9e Par la 


Convocation de la conferente des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'artic'e 31 dn règle- 
ment, se reumza le mardi 27 février 141, à quaiorze heures lrentle, 
düns le caiinet de M. le président, 

Commission des territoires d'outre-mor, 
Séance du vendredi 23 février 191. 

Présents. MM. Aku, Benoist (Charles), Cast:lani, Cermolacee, 

Coste-Floret (Paul) (Hérault), Damas, bevemy, buimas (Joseph), 


Duveau, Juglas, Lambert (Lucien) (Bouches-du-Rhône), Mme Lef‘hvre 


(Francine; (Seine), MM, Mabrant, Ninin’, Senghor. 

Suppléants. — M. Duquesne (de M. Solinhar)}, M. Lambert (de 
M de Chevigné), M. Prigent (de M. Thibaull), M, Quibert (de 
M. Laurvlli). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1901 


Ordre du jour du mardi 27 février 1951, 


A quinze heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


du comité 


membres constitutionnel en 
la 


2. — héponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1 — M, Saint-Cvr appelle l'attention de M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme sur les conséquences extrêmement 
graves de Ta non-applicafion de l'article 10 de la loi n° 48-1360 du 
1 septembre 1918 prévosant l'attribution aux locataires économi- 
quement faibles d'une allocation compensatrice de l'augmentation 
des loyers; et lui demande quelles sont les mesures qu'il comple 
prendre et dans quel délai, pour assurer le respect de la loi et 
mellie fin à des silualions pénibles et souvent dramatiques. 
(Nv 198.) 

IH, — M, Liotard demande à M, le ministre de la France d'outre- 
me: quelles mesures a prises son département pour venir en aide 
populations de Madägascar éprouvées par des crelones récents, 
nolamment: Antalaha (février 1930), à la suile duquel les inté- 
ressés demandaient des secours aux populations les plus nécessi- 
teuses et, pour la plus grande partie des dégâts, des emprunts à 
long terine et à faible intérêt; 2° Fort-Dauphin (janvier 1951), etc. ; 
souligne l'intérôt d'une réserve de crédits destinés à faire face aux 
conséquences les pus brutales des calamités de cet ordre. (No 200.) 


4 — Nominalion de trois 
epplication de l'article 91 de 


aucune obligation miitaire, seront en somme pénalisés pour avoir 
servi la France et contribué à la protection de la principauté de 
Monaco; et lui demande les mesures envisagées, en accord avec M. Je 
ministre des affaires cltrangères S'il en est besoin, pour défendre 
les intérêts légitimes et la dignité des anciens mililaires el combal- 
lants de Monaco, (No 203.) ‘Question transmise à M. le ministre du 
travail et de la sécurité soriale.) 

3. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Georges Pernot demande à M, le ministre de la santé publique 
et de la population quelles mesures Je Gouvernern nt comple prendre 
pour assurer le contrôle efficace des établissements destinés à 
des enfants débiles ou déficients et pour veiller, non 
im nt à ce que ces enfants n'y soient pas l'objet de mauvais traile- 
ments, mais qu'ils soint entourés des soins attentifs et vigilants 
que réclament leur âge el leur élul de santé, 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée national», 
majorant à provisoire cerlaines prestations farmilialrs, (Nes 
et 125, année 1959, — M. Menu, rapporteur; el n° , année 1951, — 
Avis de la commission des affaires économiques, des douanes el des 
conventions <ommerciales, — M, rapporteur; et no , 
1901. — Avis de la comanission de l'agriculture, — M. Durieux, rüp- 
dorteur; et no , année 1991, — Avis de la commission des 
inances, — M, Aubert, rapporteur.) 

5. — Discussion de ‘a proposiüon de loi, adoptée par l’Assemblée 
naliona!e, relative à Ja somposition et au fonctionnement du Conseil 
économique, (Nos 12 (rectifié), année 1990, 89 et 128, année 191, — 
M. de Villoutreys, rapporteur; et n° , année 1951, Avis de 
la commision du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règiemment el des pétitions, — M. N.., rapporteur.) 


Les billels portant la dite dudit jour el valables pour la journée 
comprennent: 

ler étage. — Depuis M. Laillet de Montullé, jusques et y compris 
M. Pelenc. 

Trisunes. — Depuis M. Péridier, juscues et y compris M. François 
Schleiter. 


Nomination de membres de commission extraparlementaire, 


Dans sa séance du 23 février 1951, le Conseil de la République & 


nommé MM, Abel-Durand, benvers et Léger membres de la com- 
mission supériure du crédit maritime muluel (application de la 


loj n° 00-1536 du 13 décembre 150). 


Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


fre séance du jeudi 2 février 191. 


Présents. — MM. Bonnefous (Raymond), Cornu, Mme Devaud, 
MM. Dumas (François, Hamon (Léo), Le Basser, Lodéon, Marrane, 
Rogier, Rupied, Schwartz, Solkdani, Symphor, Valle (Jules), Verdeiile, 
Zussy. 

Excusés. — MM, Assailit, Bozzi, Champeix. 

Suppléants. — M. de Gracia (de M. Muscalelli), M. Pouget (da 
M. Borgeaud), M. Tamzali (de M. Sisbane Chéril). 


£ iérre: M. 
| 
| 
4 


Zu. 
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de séance du jeudi 22 [évrier 1951. La commission de la justice et de législation civile, crim nelle 
el commerciale se néuuira Le jeudi pnars à heures 

Présents. — MM. Bonnefous (Raymond), RBorzeaud, Cornu, quuze (local ne 
Aline Devaud, MN. Dumas (Francois), Hamon (léo), Lachometie bésignalion d'un rapporteur pour le projet de loi (ne 1, 
(de), La Goutrie (de), Le Basser, Marrane, KRogier, Rupied, Schwartz, année 1961) lendant à interdire aux d aires et conseil 
diques de se prévaloir du titre de magistrat bhonormre, d'aneen 
Excuses. — MM, Bozzi, Soldani. magistrat, d'avocat honoraire, d'ancien avocat, d'offitier public ou 
(de M. Lodéon), M, de Gaulle (de M. Muscateh), M, Pic (de M, Chaine À AUTO 
tenant provisoirement en au dela du mars 1004 certaines 
dispositions ot rétiementaires ternps de Suerre pro 
Commission de la justice et de législation civile, criminelle rogées par da loi du 2x février 190, 
La cominission de la marine et des pêches se réunira le mercredi 
Séance du jeudi 22 février % février 151, à neuf heures local no 

Eamen des projets de foi (nes (90, année €. R,, et 
Présents. — MM. Bardon-PDamarzid, Boivin-Charnpeanx, Chevalier 89, A. N.) concernant respectivement la de conven- 
Felice (de), Giacomoui, Gilbert Jules, Maire on créant l'organisation maritime 


Marcilhacy, Pernol (Georzes). 
Lrcusés. — MM, Carcassonng, Charlet, Kalb, Tailhades (Edzard), 


Commission des moyens de commun,caliion, des transports 
et dur tourisme. 


Séance du jeudi 22 février 


Présents, — MM, Aubert, Daralgin, Barre (Hendi), Berlaud, Bon- 
querel, bumas (François), Dupie, Giauque, Masson (Hippolyte), lin- 
lon, Robert (Paul). 

Ércusés. — MM. de Gracia, Hébert, Loléon, 


Commission de la production industrieile. 


Séance du jeudi 22 février 


Présents. — MM Aubé (Robert}, Aubert, Rarret {Charles\, Bataille, 
Bouseh, Debortme, Depreux (René, Ferrant, (Marcel), 
tave, Laureni-Thouverey, Novat, Tiumzali (Abdennour), Villoutreys 
(de), 

Ercusés, — MM. Caonne, Langchambon, Vanrullen, 

bétéqués — MM, Deffortrie (par M. Armengaud), Depreux (par 
Bi. Leser), Bousch (par M. Tharraiiu). 


La commission de ta production industrielle a nommé: 


Vice-président: M. Bousch, en remplacement de M, 
décode. 


Marchant, 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 


Séance du jeudi 22 février 

Présents. = MM. André (Louis), Capelle, Chachoy, Penvers, 
Durieux, Gilbert Jules, Le Léanner, Leunatltre (Claude), Liolard, 
Malécol, Paumetle, Tellier (Gabriel), Varlot. 

Ercusés, — Mme “Thome-Patenôtre (Jacqueline), MM, Canivez, 
Dupi:, Hébert, Jaouen {Yves}, Twihudes (Edgard). 


Convocaiions de commissions. 


La commission des flnances se réunira le mercredi 28 février 1951, 
à quinze heures (tocal de la commission): 


Budzel des monnaies et médailies (n9 97, aunte 1951), — Rappor- 
leur: M. Litaise. 
Bulget de l'agriculture (n° 36, année 1951), — Rapporteur: M. de 


Monialembert. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
28 février 19951, à seize heures trente (local n° 215): 

Examen de la proposition de résolution (n° 112, année 1951) ten- 
dant à apporter une aide iinmédiale à la circonscriplion de Fort- 
Dauphin éprouvée par un récent cycwone, — Notminalion d'un rap- 
porteur. 

Exposé de M. Lassalle-Séré sur le problème de la revalorisation 
des relrailes des pensionnés d'oulre-mer, 

Examen de la proposition de M. Cozzano sur ta constitution d'une 
£ommission d'enquête sur l'office du Niger, 


Queslions diverses, 


tale et l'organisation de la profus-ion üe rareveur 
de rapporteur 
Questions dherses, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 27 février 1951, 


A quinze hours, QUE 


4%, — Réponse du ministre de France d'outre mer aux duut 
questions orales suivantes (conformément à da procedure prévus 
par les arlicles 86, &s el 89 du règlement). 

M. Jousselin demande À M. le rmnmistre de la France d'ontre. 
à L'occasion de révenute conterence Paris des direcieurs 
de l'enseignement cutreimer, quelle est politique scolaire qui 
sera adoplée el mise en pratique dans les tercloies outre mer 
et lertiloires associés, en parhcuber: à) pour des pro 
grammes et l'organisation des examens adaptés aux besoins propres 
de chaque terridoire: pour des relations entre Je 
mlustère de La France d'outre-mer et le de l'éducation 
halonale; €) pour La réalisalion de la de 
gnement outrener 

TJ. — M. Calrice demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer de Den vouloir exposer quelles sont Les de san 
Vis des programmes €t des tendances 
de Penseignement du degré à Madagascar el en 
cubier de vouloir bien tediquer, à propos de la fusion prévue do 
renseignement pour Européens et de pour autoch- 
lones à Madagas'ar, quelle sera place qu sera enaintenite à fa 
imelgache el à lhisloire et à dans 
du 

2. — Suile de La discussion de la proposilion de résolution do 
Mine Cafol invitant l'Assemblée nalionale voler une doi tendant 
à développer l'enseignement dans Les départements (y compris 
l'Algérie) et es lerrdoires d'outre tuer, à prendre foules inesures 
uliles y readre obligatoire des filles et, d'une facon 
générwe, à intensiler lenscignement pour les enfants des 
deux sexes, (Nos 152, année 1950, et 47, année 191 Mine Malroux, 
tapporteur.) 

3 - Discussion Ge Ja pronosition de MM. Doransge 
Borrey et des membres du £roupe des indépendant 
et des mecabres du groupe socialiste et apparentés 


Ré: if [ a, 


d'outreamer 
tendant à inviter 


le Gouvernement à ofsaniser, dun les grande circonscriptions 
adiainistratives des terrdoires d'outretner, le pavernent fortin 
pensions aux Combattants anciens (Nos 
arnée 194 et #4, année 141 M, horrev, rapporteur.) 


4, — Suite de ja discussion de la proposition de M. Catrice tendant 
à demandes au Gouvernement de Valider comme services 
les services accomplis por es travailleurs indochinois en France, 


{Nos 222, année 1950, el 36, année 1951, M. Latrice, rapporteurs 
no année 1491 Avis de La coinenissron de défunee dé 
l'Union française, M. Gaignard, rapporteur.) 

5. — liscussion de demande d'avis, tronsimise par M. le pré 


sident du conseil des minisires, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, renouvelant pour ur 
période d'un an Va prorogation de jouissance aux loca. 
taires des locaux d'habitation en Afrique occidentale française, 
(Nos 8 et 56, année 1951. M. Antonin, rapporteur.) 

6, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré. 
sident du conseh des ministres, sur le projet de décret, présenté 
var M. le ministre de la brance d'outrener, tendant à proroger, 
à compler du les dispositions du décret du 
29 avril 1942 déterminant en Nouvelle-Calédonie et dépendances les 
cas dans lesquels les propriétaires sont autorisés à donner concé 
à leurs locataires, (Nes 19 et 57, année 1951, — M, Anlonini, rüps 
porleur.l 
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Convocations de rommissions. 


Additif À Ia convo‘alion de la commission des affaires culturelles 
qui se réun ra de mardi 27 janvier 1991, à dix heures (loral no 2141: 

Examen des amendements au rapport de Mine Malroux sur la pro- 
position de résolniion (ne 152, année 190) concernant l'instruction 
des files les terrtloires d'outre-mer, 

La commis on des affaires sociales se réunira le mercredi 28 février 
Loures local n° 219 

Suite de lexainen du projet de rapport de M. Paul Catrice 
concernant proposition (ne 67, année 19149) relative à Porientation 


dans les territoires de lnion francaise, 

— Erposé de M. Borrey sur le service social outre-mer, 

Nosnination d'ou rapporieur pour proposition ne 21, 
Ale \i à ia protection socite des 
ü le 

Que-lions 

La commission de Ja défense de FUnion francaise se réunira Je 


trente (local n° 116): 


au sujet de Ta  validalion 
services accomplis par les trafaitleurs 


25 fevrier à qualorze heure 


—- Proposition (n° 
Comme inlidaires di 


indochinois en France, Examen du nouveau texte présenté par la 
tot de allaires sociales dans sa séance du mercredi 
21 fevrier 196 

N. MIN les commissaires voudront trouver ci-joint Je 


nouveau texte présenté par commis-ion des affaires sociales. 


d'un rapporteur pour avis sur proposition 
1951) relative au développement de l'aviation gere 
el sportne dans française, 

Hi, Affaires dincerses 


La commission de la législation, de la justice, de la fonction puoli- 


que, des affain et domanales se réunira le mer- 
credi ?S février 101, à Versailles, à dix heures très précises (local 
120 

Audition d'un représentant de M, le ministre de la Franve 
d'outre-mer sur ke statut de hets coutimiers en Afrique noire. 

1 Examen des rapporis de M. Boisdon, sur les demandes d'avis 


10, 2, annee concernant des décrets portant 
imodilication au tableau A annexé au décret du 22 août 198, déter 
le de la magistrature outre-mer (Madagascar, Comores, 
francaie des Sounalis, Afrique équatoriale francaise, Togo, 
Afrique occidentale francaise Cameroun), 

LL Examen du rapport de M, Antonini sur la demande d'avis 
n° 3, aunde concernant un projet de décret portion moditien 
Lion du taux des lovers des locaux à usage d'habitation en \ou\elle- 
Calédonie el larire 


IN Examen du rapport de M. Bourcarel, Sur la demande d'avis 
no 1224 année 1930, relatif à une proposilien de loi tendant à la 
création d'un cadre unique du personnel des chemins de fer d’Afri- 
qu ocidentale francaise 

\ Examen du rapport de M. Momo Touré sur la demande d'avis 
année 100, concernant un projet de loi relatif à l'accession 


de certains citoyens français à statut cit particulier au statut civil 


de droil commun 


VI. Questions diverses 

La commission du plan, de léquinement et des rommunications 
ée réunira le mercredi ?S lévrier à quatorze heures trente 
(1 12 

Prop {ne 22% relative à l'aménasement du 

rl li de l'aérodrome d l'ochentong: projet de rapport 
de M. Schmitt 

1! FAN 


Lan commission de polilique générale <e nmunira le mercredi 
LE février 11, à <vize heures local n° 116 

de M Gaignard, mnteur de la proposilion 257, 
tendant à le Génernement de la République 


francaise à prendre toutes dispositions nécessaires pour que <ojent 
élaborés et soumis sa tarder à l'Assemblée de FUnion francaise 
des textes supprimant des conseils privés existant outre-mer, insti- 
tuant à leur plare de ‘ls de gouvernement, élargissant les pon- 
voirs des conseils de gonvernement existant auprès des gouverne- 
ments généraux de Madagascar, d'Afrique occidentale francaise et 


d'Afrique équatoriale française et modifiant leur composition, 


lions diverses. 
—- 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
février 191, à quatorze heures trente no 217) : 

Projet de rappors de M. Esnault sur la proposition (ne 311, année 
190) invilant le Gouvernement à renforcer ses relälions diploma- 
tiques avec le monde musulman. 


© ©- 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Lundi 26 février 191, 
Quinze heures, 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
Ordre du jour, 


Relalions franco-allemandes. 
Examen du projet de rapport présenté par M. 


Mercredi 2S février 104, 
heures. 
SOUS COMMISSION DU REVEND NATIONAL 
Ordre du jour. 
Coraple rendu par M. Sauvy de son entretien avec M. Gruson, 


1951. 
SOUS COMMISSION DU COÛT DE LA VIE DANS LFS DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Dix heures, 
Ordre du jour 
Fuwde de l'ampleur el des causes de la disparité entre les prit 
agricoles el les prix industriels, 
Suite de l'examen du projet de rapport el du projet d'avis, pré 
sentés par M. Fromont, 
Quinze heures, 
Ordre du jour. 
Proie! de rapport et d'avis sur le coût de la vie dans les (erriloireg 
d'outre-mer, présentes par M, Champion, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la marine marchande. 


Avis de concours pour l'accès au grade d'officier d'administration 
de 2 classe de l'inscription maritime. 


Un concours pour quatre places d'officier d'administralion de 
2e classe de l'inscription maritime s'ouvrira le 26 avril 1951 au siège 
de chaque direction de l'inscription maritime, à Fort-de-France et 
à saint-Denis-de-la-Réunion, Sont seuls adimis à prendre part au 
concours les secrétaires administralifs principaux et les secrélaires 
administratifs de fre et 2e classe réunissant quatre ans de services 
depuis leur nominalion à l'emploi de commis de 4e classe ou d'agent 
ad'ninistratif stagiaire de l'inscription maritime. 

La liste des incriplions sera close le 11 avril 1951. 


Paris, — Imprimerie “des Journaux oflicicls. 81, quai Voltaire. 
L Pic Jet, teur des “ofhiciels, 
Pirnne CASSAGNEAU, 

VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

22 février fvrier 195 

cours Cours 
DEVISES 

cotés Cours cotés en Boura 

après avant 
en Bourse! fourse Bourse 


Etats-Unis 41 dollar)...| ., | 919 90 


699 |... .. [Relgique francs)..| ..., 699 
1221 50 .. [Portugal 100 escudos).| ..., ,, | 1224 
8130 [S130 [Suisse ‘100 | SA92 


161: 2 |... .. [Côte Fse des Somalis 


# 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS LAITIERS SADACG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200000 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE AUGUSTE CHABRIÈRES, PARIS 
KR. C.: Seine 51919. 


Liste des numéros des obligations de 500 F 5 1 2 0 0 demi-net 1930, 
sorties au tirage du 5 février 1951 et remboursables à partir du 
17 mars 1951. 


2 8 36 66 74, 2.900 2,997 92,70! 
156 157 NS 339 | 2,425 2,409 
420 4121 2,407 2.506 
10! 677 696 727 | 2.791 00%. 814 
747 839 914 2.859 2.022 2.026 
80 1.022 1.029 1.047 | 2,927 2,939 2,916 

1.038 1.039 1.083 1,110 1.128 | 2.929 JU 
1.117 1.179 4.490 1.241138 3.069 4.077 
1.271 1.986 4.294 4,902 1.338 93.092 5.174 
1.345 1.408 22919" 4.071 9,182 2.915 5.518 
1066 1.081 1,586 1.605 1.611! 3.41 3.974 
1.62 1.686 4.697 1.719 1.541 | 4.479 3:419- 3.499 
1.505 1.824 4.894 1.860 41.956 ! 4,504 4.586 
1.992 2.000 2,017 2,010 2,01:81 3.591 
1062 2,076 2,086 2.101 »,14%9 | 4.700 4.720" 4.749 
2,193 2,440 2.110 0.029 4,991 
2.189 2.204 222% 2,271 


Liste des numéros des obligations de 500 F 5 1 2 0 0 demi-net 1950 
non encore présentées au remboursement. 

Anorlle Je 2° mars 1930 et dont les coupons nes 99 el suivants 

né sont plus pasahies, 
1.813 

le fr mars 1911 et dont les coupons nes 93 çl suivants 

né sont plus payahies, 
1.618 1.818 


Amorbes Je fe mars 1943 et dont les coupons nos 27 el suivants 
nue sont plus payables, 
2,184 
Auorlies le fer mars 1954 dont le coupons n°4 29 et suivants 
ne sont plus pavahies, 


2,181 2,159 2,804 
Anoïles le fer mars 1945 et dont les coupons nos 51 el suivants 
uë sont plus payahies, 
2,199 


196 et dont le coupons n°5 33 el suivants 
ne sont plus payab'es, 


2.808 


ler mars 


Amorlies le 1er mars 1917 et dont les coupons nos 35 suivants 
sont plus payabies, 
85 1.615 2,394 3.790 
Amorlies le fer mars 1948 et dont ks coupons nes 27 el suivants 
né sont plus payabies, 
1.267 2.189 3.096 3.015 9.617 
Armorlies le fer mars 1949 et dont les coupons nos 29 et suivants 
he sont plus payabies, 
860 1.010 3.561 9.612 3.019 
2.06% 2,086 2,107 2.482 | 3.964 
#08 2.615 2.621 2,710 2.897 


le mars 1960 et dont les coupons nes et ivantis 

foi 115, 2.969 2.0 92.48 9.60 9.564 

46 719 7il 114 4.110 

1.210 1,2% 1.210 1.268 14.111 
1.008 1.937 1.631 1.696 16,0 ON7 1.714 4.717 
1.814 1.88 4.976 2.00% 2.0461 4.737 9.706 
20061 2.009 2.921 93.966 

Les obligations portant les numéros out rem 


boursables A an sorial, 24, rue Auguste-Chabrière 
Paris (15°) où à la Société générale 
Le co eu d'adininistiation. 


Les Coopérateurs du Pass Basque et de FAdour 
ANONYME COOPÉRATIVE A PERSONNEL CAPIEAL 
SON 
BOULEVARD ALSACE LOIMRAINE, BAYONNE 


Registre du commerce: Havonne 
Obligalions 0,0 1942 de 
Neuvième amortissemet. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réserniée lors de Fémission, 1n 
Société à racheté en Bourse La totalité de litre 


En conséquence, ne sera pas effectué de an 


Liste des titres sortis aux tirages aniériours et non présentés 
au re,nhboursement. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉRO S HO 
214 1.439 19 10 
1.0:0 1) 3.91 14 
1.15 1.873 19 1) 
4) 1.H31 19 EM: 
1.308 4) 2,092 17 
L'amortissement de Pannée 1900 à été efeciué pa on 
Bour-e 


Compagnie hinestsé de Matériel de Chemins de fer 


SOCIÈTÉ ANONIME AU 21.152.000 


SIÈGE SOCIAL: ON, AVENUE Hocnr, PAHI 


Deuxième tirage de 161 obligations 6,25 6 0 1949 
(amorlissement afhiérent à l'annee 1951), 


Le conseil d'administration d° la Compagnie francaise de matériel 
de chemins de fer, dans sa séance du 23 janvier 191, à décidé de 
procéder Le février 1951 au deuxitine comportant 
salions 6,2% 0/0 remboursab'es en 191, conne indique Ie ableau 
reproduit au dos de ces 

lu! obligations 6,25 0/0 ont été rachelées en bourse du 21 avril au 
4) juin fu), 

Dans ces conditions, le nornbre d'oblisations prévu pour l'amortis. 
seinent d: l'année 1951 élant alleint, le n'a pus été ellertué, 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE ANNÉES ES 
TATEOUT, PARIS NUMÉROS DES TITRES NUMÉROS DES TITRES | de 
| 17.481 à 17.190 93,511 À 29.513 19 
DE LA à 13.511 4) 23.61 à 23.600 
1.061 à 11.04 à 29.02 { 
Eu par de <a nationalis 17.623 el 47.695 94.040 23.060) 
(oi du avril 4966 et décret d'applicalion du 21 mai 1946). 47.797 91.061 à 24.070 
17.790 à 21.150 An 
1.921 à 11.89 21.931 à 21.340 
Tirage du 23 janrier à 17.865 5, 
à 17.830 24.926 à 24.520 
à 18.950 21.61itet 21.612 
Des 690 obligations es au tirage, remboursakifs à partir du 13,592 17 21.641 21.600 
15 mars 192! avec le coupon du 15 septembre 1951 aitache a 1N.5N1 à 19.590 10 
1.009 F; 13.611 à ISGIS 10 21.951 à 24.908 
2e Des obiigations sorties aux tirages antérieurs et restant à pré- 
senttr au remboursement. 19 à 19 110 087 à 21.900 
— Les nombres placés dans la colonne en regard des 19.13 19.15 49 95.101 À 25.110 
numéros des dires mdiduenlt lanme d'échéance du rernbour-e- 19 25.974 à 25.277 
ment 49 95.970 et 25.280 
19,861 à 19.87 25.932 à 93.394 19 
ANNÉES ANREES 4,071 à 20.40 pt 95.501 
NUMEROS DES TITRES de NUMÉROS DES TITRES | Je rembour- 20.101 à 20.110 ol 95.909 el 25,510 
coment à 20.160 93.870 
8.819et 8.820 à 20,506 17 26,51 1 26.015 53 
6.971 à 99.671 à 20.676 26.817 4) 
à 729 9.041 à 9.050 20,680 T4) 97,441 à 27.940 
40% 19 50 90.811 À ot 97.81 à 27.290 
1.25 19 20.942 el 2.013 19 97.461 à 27.470 
4.11 à 1.2 14) 9.336 à 9.310 2,048 19 97.51 à 27.570 
US à 1.540 0,611 à 9.62% st 21.041 à 21.040 59 97.371 à 25.58) 
1.611 à 9.620 9.801 21.061 à 21.00 97.651 à 27.659 
1.601 à 1.700 10.278 à 10.2-0 94.081 À 21.000 97,709 à 27.707 4 
10.361 et 10.2 91.941 à 91.2 97,181 À 27.784 
et 1.762 is 10.363 el 10.50 91.253 à 1.960 97.786 À 27.7 
1.154 à 1.788 10,51 à 10.390 91.509 19 27.061 à 27.07 
1.861 À 1.870 10.717 21.51 à 21.521 
à 1.010 10.725 À 10.729 48 91.26 à 21.598 THEL 
971 à 9 979 PL 11.141 à 11.118 91.616 43 24.161 à 28,170 
11.99 et 11.220 21.601 à 21.700 ol 28.771 À 2R.974 is 
2.383 19 11.261 à 11.26 46 94.018 47 O8 À 28.2 
2.501 à 2.60 14.751 à 11.780 ot 29 58 491 à 28490 
2,60! à 2.65 .4) À 22.030 521 à 28.520 
2.011 à 2.95% 1 à 41.983 D à 29 50 507 
3.765 à 9.740 40 91,216 à 22.2 0 à 29.673 
3.069 + + à 47 24.677 el 28.678 
31 À 3.080 99.721 À 22,74 721 à 22.730 sl 
A Out à 14.369 à 15 967 9% à 23.018 711 À 98.77 49 
à 4.114 4) 15.571 à 15.580 M. à 23.120 20.184 à 29.19%) 
4.120 13.500 47 AU à 23.1 29 47 
23. 110 4) À 29.47 
4.187 13.919 23,321 À 23.99 29.580 
4.100 à 12.913 14) 901 À 27.100 3 29.581 à 29,50) 
4.211 à 4.2 à 27.401 à 22.110 51 20.806 à 21.810 QU 
4.527 à 4.70 11.021 e! 11.022 16 93.17 29.801 à 29.4) ol 
4.381 à 4.78 à 13.200 
4.55 15.416 à 11.418 47 
4.70 + à 11.19 ETABLISSEMENTS KARUG FILS & C° 
À 4910 11 521 à 15.580 Soctéré Las CAPITAL, DE 18.000.080 
s7 à 11.880 nt SIÈGE SOCIAL: 27, RUC DE La RépuBriQue, NANCY 
6.153 49 11.138 à 11.940 4 Liste des obligations 4 1/2 0/9 1942 amorties au tirage | 
à 45 1.201 à 1.210 du 5 février 1951 (6° tirage). 
1 15.118 À 13.420 135 141 1593 162 16 220 290 299 271 283 200 219 910 
n.Gtet 5.622 19 à 15.650 163 467 
15.751 à 15.760 Les obligations sorties an tirage seront payables à partir du 
à 15.835 15 mars 1951 aux caisses des établissements ci après: 
6 à 15.M10 17 Sociélé nanréienne de crédit; \ 
GI A 46 11 à 16.199 49 Banque nalionale pour le commerce et l'industrie, 
à 6.%0 16.11 17 
7.001 à 7.010 14) 16.191 à 16.197 19 Obligations amorties aux tirages précédents 
7.031 et 7.032 45 16.221 à 16.210 + et non présentées au remboursement. 
7.061 à 7.063 49 16.250 prier 1946 (Aer 
à 70% (6 231 À 16.300 Tirage du 14 Fvrier 1916 tirage). 
7.161 16.65 à 16.660 30 106 
2.121 16,6% el 16,697 le fi 
GTA 768 16.741 à 16.750 51 Tirage du février 1919 tirage). 
8.113 à 8.49 7.091 17.092 210 38 500 
S,GIT à 8.6 51 7.012 à 17.050 
à 8.686 17.081 à 17.000 51 Tirage du à février 150 tirage). 
£.:91 à 8.800 49 11.311 à 17.319 192 266 9308 910 115 


4 


| 
| 
| 
| 
Là 
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L'ALLOBROGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIALE AVENUE DES CHAMBERY (SAVOIE) 
KR. C.: Chambéry 83, 


Obligations 1/2 0/0 1982 de 2000 
LISTE NUMERIQUE 


4e Des obligations amorties au tirage du 1% février 1951 et rem- 
boursables à partir du 1 avril 1951; 


9 Des obligations amorties aux tirag®s antérieurs ei non encore 


remboursées. 
— 
ANNÉES ANNFES ANNEES 
| de rembour- | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
seinent. seiment, sement, 
a0 1950 1:48 1049 
» » 1001 
» 4.00! » 
» » 1.002 » 
2 » 400 1919 1.003 » 
36 » 401 » 1.00% » 
» » 1.00 » 
40 » AU! » 1.006 
1949 A4 » 1.007 » 
40 » 1.008 » 
62 » 406 » 1.009 » 
» 1.191 » 
"1 4950 4% 1950 1.132 » 
72 » 427 » 1.133 » 
73 » 428 1.1 » 
» Il 429 » 1.139 » 
70 » 4,0 » 1.1 » 
76 » 451 » 1.147 
71 » 472 » 1.138 » 
0) 1991 413 » 1.139 » 
| . 1.191 1949 
470 » 1.152 
où » 476 » 1.158 » 
» 477 » 1.151 
oh » » » 
» 479 1.156 » 
07 » 140 » 1.107 
ON » » 1,18 
» 562 » 1.159 
1949 » 1.207 1943 
114 » » 1.208 
» 1.249 » 
150 4%0 » 1.210 » 
471 » » 1.270 1950 
172 » » 1.272 
473 » (EU 1943 4.273 » 
174 » 622 1949 1.254 » 
459 » 625 » 4.275 
136 » 19.4 1.276 » 
177 » » 4.271 
478 645 » 1.29 
159 » 617 » 1.41 » 
210 4951 618 » 1.362 » 
211 » » 1.3 
212 760 » 1.961 » 
213 » 761 » 4.265 » 
214 762 1.966 » 
219 » 763 » 1.367 » 
216 » 761 » 1.368 » 
217 » 765 >» 1.49 » 
214 » 766 » 4,520 190 
219 » 7657 » 1.531 » 
2 190 768 » 4.542 » 
291 » 1659 » 1.533 » 
» 8610 1951 4.531 » 
22 » » 41.530 » 
224 » #42 » 1.596 » 
226 » 843 » 1.537 » 
221 » sit » 1.504) 1901 
228 4.561 » 
237 4948 816 » 1.62 » 
238 » #17 » 1.563 # 
29 » #13 » 1.564 » 
4951 #49 » 1.560 » 
» 4% 1.506 » 
332 » #2 » 1.567 » 
333 » 843 1.568 » 
331 O0 4919 4,569 » 
335 » 981 1.600 » 
336 » 9x2 » 1.601 » 
337 » 083 » 1.602 » 
3484 984 » 1.603 » 
339 » 985 » 1.601 » 
381 4948 1.60 » 
987 a 4.606 » 


ANNEES ANNEES 
NUMUFROS de rembour de rembour NIMEHOS de rembour- 
seinent sement 
1.607 2.473 190 3.007 
1.608 » 2.478 
» 2,411 » 
1.003 » 2 4:19 » » 
» » 5:16 tous 
1.660 » 56 LEN 
1.007 » » 
1.712 1449 » 1,1) 
1.511 » » 019 
1.792 » 1. 1N; 
» 2,047 » 010 
3.101 » 119 
1.875 » 
1.876 » + 106 
1.107 » » 
» 4 10 LA 10, » 
53.108 
2.080 » "907 
2.041 » 3,320 114) 
2 086 3.02 141) 
2.048 » 4.927 1.0) 147 
2.089 3.328 n.794 144 
2.111 » 3,900 1919 0, 100 » 
2.112 » 2.906 » 1,706 
2.11: » 3.497 » » 
2.114 » 3.108 » 1.704 
2.116 » 4,600 1951 5.400 1949 
2.117 » 3.601 » 5, #01 
2.470 1950 3.040! 
2.471 » 3.00% » 
2.472 3.606 D. » 
COMPAGNIE ELECTRO -MECGANIQUE 


12, Ponrars, À PARIS 
fegistre du commerce: Seine 70708. 


Usant de da faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, la Compagnie procédé au rachat de obligatlons 4 1/2 
1917 dont l'ainorussement est prévu pour le 15 inars 1951, En consé- 
quence il n'a pas été effectué de tirage au sort en Janvier. 

L'amortissement précédent avant été effactué par rachats en 
Bourse, il n'existe pas dé numéros à rembourser, 


Anciens Etablissements GOLDENBERG & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 79,000 00) DK FHANCB 
ZORNHOFF (Bas-Ttin) 


Registre du commerce: Saverne 207, 


Obligations 5 1/2 0/0 1930, 


Usant de Ja faculté qu'elle g'est réservée lors de l'émission, 4 
société à procédé au rachat en Bourse des 20 obligations à urmortig 
pour le {er rnars 1951, 

En conséquence, il n’y à pas eu lieu de procéier À un tirage. 

La liste complète des obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non encore remboursées à été pubilée au Journal ofliciél no 23 
du 27 janvier 194, page 9%. 
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{Loi n° 45-520 du 21 mars 1917, art. 19.) 


Par juzement par contumace du ftaibunal mililaire de Metz en 
date du 26 janvier 194, le nommé Zahaf Mohamed ben Hadiche, né 
en 1921 «u douar Tiarai, commune mixte de Tabliat (Alger), de 
de Gouri Sadia, demeurant chez M. si Boualem Iman, 60 A, 
rue Aux Arènes, à (Moselle), à é'é condamné à Ia confisca 
Lon des Biens présents et à pour déserlion à ieélranger en 
lumps de guerre. 


Par jugement du tethunai mililaire permanent de Paris en date 
du janvier 1951, le nomané Carpenlier (teorges-Adrien-César), né 
26 août à KRabastens (Tarn), fils de Jules et de Decolzy (Marie), 
à Paris 49, rue des Entrepreneurs, a été condamné 
à la conliscation de ous ses biens présents el à venir pour aiteinte 
à ia sureté extérieure de l’Elal. 


Par jugement dun tribunal mililaire permanent de Paris en date du 
47 janvier 4951, te nommé Alinzeau (Chartes), de Charies et de 
Bonnams (Honorine), né Le 21 roai LME à Saini-Loubes (Gironde), 
à Saint-Inghert {Sarre}, 4, a été 
condamné, pour inltelligences avec l'ennesni, à la confiscalion des 
biens présents et à venir. 

Par Jugement du l'ihuna!l tuilitaire de Paris en dale du 17 janvier 
le nommé Shelzer (sans renseignements d'identité compié 
menturest, asant demenrs à (Seine), 
en fuite, à été condamné à la confiscation de tous ses biens présents 
à venir pour espionnage. 


Par jugement du tribunal mililaire de Paris en date du 17 janvier 
4951, le nommés Wenziner (Paul), fils de François et de Weilner, né 
le 6 juillet 4891 à Carl-bad (Allemagne), ayant demeuré 41, 
Vineu-e, à Paris (16°), en fuite, à 616 condamné à la confiscation de 
lous ses biens présents el à venir pour 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date du 
mai 196, Le nomimé lieke (Grégors), né le 2 aclonre 
1889 à Shemacha (Russie), fils de Jacques el de Satine (Nina), demeu- 
rant à Paris (14°), 166, rue du Châtean, chez Mme Durand, a été 
condamné à la confiscallon de tous ses biens présents et à venir 
pour e-plonnage. 


Par jigement du tribunal militaire germanent de Paris en date 
du » décenrbre 1950, Le nommé Rivet (Roger), né le 11 mai 1906 à 
Paris (%), fils d'Alhert el de Jeanne-Marie Leblanc, demeurant à 
Paris 17, rue a 416 condamné à la 
confiscation de tous ses biens présents cl à venir pour intelligenres 
avec l'ennemi, 


Par jugement du tribunal mililaire permanent de Paris en date dn 
4 janvicr 1958, le monuné Noble (Charles-joseph-Léonard), né le 
1910 à Nice, de Benoit el de Giordan (Jeanne), demeurant 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), 278, houlevard National, a été 
condamne à la confiscation de tous ses biens présents et à venir pour 
intelligences avec l'ennemi. 


Par Jugsiment du tribunal inililaire permanent de Paris en date 
du 16 janvier le nommé Dilain (Robert-Eugène-Albert), né le 
du acltotwe à Saint-Denis (Seine), fils de Juies et de Migaat 
(Cloihilde), demeurant À Paris (10), 209, rue Saint-Maur, a été 
À la confiscation de tous ses biens présents et à venir 
pour alteinte à la sûreté extérieure de l'ElaL 


Par jugement du tribunal mmililaire permanent de Parts en date 
du janvier 1951, le nommé Delay (Gabriel), né le janvier 
à Champallement (Nièvre), flis de Louis et de François (Rosalie), 
demeurant à Clichy (Seine), rue Curlon, a condamné à 
confiscation de tous ses biens présents et à venir pour alleinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat. 


Par Jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 16 janvier 1951, le nommé Flahaut (Jacques-Maurice-Emile), né 
le 23 février 19 À Paris (9%), fils de Maurice et de Dolly (Rosre), 
demeurant à Paris (9%), 3S, rue de Bruxcelies, a condamné à la 
confiscation de tous ses biens présents et à venir pour alleinte à la 


sureté extérieure de l'Etat. 


0 
SEQUESTRES 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Sirasbourg du 26 jauvier 1951 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant À Stlaentzel (Charles), ayant dem’uré à 
Schiltigheim (Bas-Rhin), 14, rue des Fondeurs, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de Stras- 
bourg en date du 18 décembre 1946, 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance je 
Sirasbourg en date du 26 janvier 1951 a ordonné la Mainlevée d 
séquestre des biens appartenant à Stlaentzel (Charles), domicilié 
Sehiligheim (Bas-Rhin), 4, rue de Mundolsheim, Séquestre qui 
avail été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de 
Sirasbourg en date du 31 décembre 1946. 


du 
a 


L'ordonnance du président du tribunal de première Instance de 
Strasbourg du 26 janvier 1951 à ordonné la mainlevéc du séquestre 
des biens appartenant à Mme Wolff (Elisabethi, et sa fille Marene. 
rile, avant demeuré à Wissembourg (Bas-Rhin), rue du Chapitre 
séquestre qui avait été prononcé par l'ordonnance du président du 
tribunal de Strasbourg en dale du % novembre 1916. 


Par ordonnance en date du 2% janvier 1951, le président du tribu. 
nal de Strashourg a placé sons séquestre lees biens, droits et in 
appartenant à Windhaus (Heinrich), de nationalité al'emande 
et a nommé l'administralion de l'enregistrement, des domaines it 
du tinbre, pris: en la personne de son directeur déparlemental 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Far ordonnance en date du 25 janvier 1951, le président du tribu. 
nat civil de Bizerle à nommé le service de liquidalion des biens 
italiens en Tunisie, représenté par le chef de ce service, en qua- 
d'adntinistraleur séquestre des biens, droits el intérêts appar- 
tenant à Mine Bonimno (Maädeleine-Margherita). 


Par ordonnance en date du « janvier 1951, le président du tribune 
civi de Bizerte à nommé Je service de liquidation de: biens 
ilahens en Tunisie, représenté par le chef de ce service, en qualité 
d'administrateur séquestre des biens, droils et intérêls appartenant 
à Mme Chiappella (Catherine). 


Par ordonnance en dale du % janvier 1951, le président du tribu. 
nal civil de Bizcrle à nommé le Service de liquidation des biens 
ilaliens en Tunisie, représenté par le chef de ce service, en qualité 
d'administrateur séquestre des biens, droits et intérêts apparlenant 
à M. Bonino (Sylvestre). 


Par ordonnance en dule du 4 janvier 1951, le président du tribu- 
nul civil de Bizerte à nomainé je service de Hquidation des biens 
italiens en Tunisie, représemé par le chef de ce service, en qualité 
d'administrateur des liens, droits intérêts apparienant 
à Mme bonino (Angèle-Barbara). 


Par ordonnance en date du 4 janvier 1951, le président du tribu- 
nai civil de Bizerte à nommé le service de liquidation des biens 
ilalieus en Tunisie, représenté par le chef de ce Service, en qualité 
d'adminis{raleur séquesire des biens, droils et apparie 
nant à M. Chiappella (Louis-Victor). 


Par ordonnance en dale du 4 janvier 1931, le président du tribu. 
nal civil de RBizcrie a nommé !e service de liquidalion des biens 
iinliens en Tunisie, représenté par le chef de ce service, en quaiilé 
d'administraleur séqueslre des biens, âroils et intérèls appartenant 
à M. Chiappella (Pierre). 


Par ordonnance en dale du 4 janvier 1951, le président du tribu- 
nal civil de Bizerle à nommé le service de liquidation des biens 
italiens en Tunisie, représenté par le chef de ce service, en qualité 
d'administrateur séquestre des biens, droits intérèls appartenann 
à Chioppella (Inès-Mageleine). 


Par ordonnance en date du 23 janvier 1954, le président du tribunal 
civil de Bizerte a nommé le service de liquidation des biens Haliens 
en Tunisie, représenté par le chef de ce service, en qualité d'admi- 
nistraleur séquestre des biens, droils et intérêts appartenant à la 
succession Barberis (Francois). 


Par ordonnance en date du 12 janvier 4951, le président du tribunal 
de première instance de Metz à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à: 

Kneipp (Hans), demeurant à Lisdorf (Allemagne) ; 

Stever (Nicolas), demeurant à Flersbach (Kreis Forsthaus) (Alle- 
magne), 
et a nommé l'administration de ‘'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur départemental de 13 
Moseile, pour remplir les fonclions d'administrateur séquesire, 


Par ordonnance en date du 27 janvier 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Kopp (Ernest), ressortissant allemand, 
demeuré à Saint-Avoid, parti en Allemagne, et a nommé l'adminis- 
tation de l'enregistrement, des domaines et du limbre, prise en 
personne du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
les fonclions d'administrateur séquestre, 
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Par ordonnance en date du 27 janvier 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines à piacé sous séquestre les biens, droits el 
intéréts appartenant à Mine Mourer (Rose}, veuve d'Albert Giizhofer, 
ressortissante allemande, demeurant à Hliesransbach (Sarre), el à 
nommé fadministration de l'enregistrement, des domaines el du 
uinbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moscile, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 janvier 1951, le président du tribunal 
cuil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêt appartenant à M. Reinert (Pierre) (fils), ressortissant alle- 
maud, demeurant à Sarrebrauck (Sarre), Spichererbergsirasse, 27, 
et a nommé ladiministralion de l'enregistrement, des domaines el 
du tinubre, prise en la personne du directeur du département de la 
Mosclle, pour remplir les fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 janvier 19614, le président du tribunal 
ei de Sarreguemines à ordonné la mainlevée du séquestre établi 
Le !S novembre 1938 sur les biens, droits et intéréts des époux Jan- 
san (Alphonse) et ( Friedal, née Wesels, ayant élé domiciliés à 
aAsrange el relevant de succession des époux Jansem-schmitt. 


Par ordonnance en date du 26 janvier 1951, le président du tribunal 
de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du équestre établi 
le 31 juillet 1919 sur les biens, droits et intérêts de Stricher (Emile), 
domicilié à Sarreguemines. 

Par omonnance en date du 27 janvier 1954, le président du tribunal 
cit de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droits el 
intérêts appartenant à M. Schwartz (Eugène), ressortissant allemand, 
demeurant à Mannheim {Allemagne), et a nonuné administration 
de l'enregistrement, des domaines ef du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de ja Moselle, pour remplir les fonc- 
d'administrateur séqnestre. 


Par ordonnance en date du 27 janvier 1954, le président du tribunal 
evil de Sarreguemines a placé sous Sséquestre les biens, droits et 
intéréls appartenant à M, Weiss (Frédéric), ressortissant allemand, 
avant demeuré à Frevming, 91, rue de la Frontière, parti en Alle- 
magne, et a nommé fladministralion de J'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
lement de la Moselle, pour remilir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 janvier 1951, le président du tribuna, 
il de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, «droits 
intérèis appartenant à M, Euler (Karl), ressortissant allemand, ayant 
demeuré à Saint-AvoW, cité Jeanne-d'Arc, parti en AHermagne, el à 
J'adiministration de l'enregistrement, «hs domaines et du 
limbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 27 janvier 1951, Le président du fribunal 
civil de Sarreguemines a placé sons séquesire les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Frey (Paul), ressortissant allemand, avant 
derneur$ à Saint-Avold, 2%, rue Poincaré, parti en Allemagne, el à 
nommé Fladministration de lenregisitrement, des doinaines el du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de Ja 
Mosele, pour remplir fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 janvier 1951, le président du {tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous Squestre les biens, droits et 


intérêts appart:nant à M. Herrel (Paul), ressortissant ailémand, 
ayant demeuré à Saint-Avold, part en Allemagne, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 


prise en Ja Lg es du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonclions d'administrateur séquestre. 


Var ordonnance en date du 27 janvier 1951, Le président du tribuna! 
civil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, el 
intéréts appartenant à M, Krebs (Francois), ressortissant allemand, 


aYait demeuré à Saint-Avold, parti en Allemagne, et a nommé 
l'administration de l'enregistrengent, «des domaines et du timbre, 


prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnances du 27 janvier 1951, le président du tribunal civil 
de Thionville à placé sous séquestre les biens, droits el intérêts 
#ppartenant aux nommés : 


Konter {Jean), demeurant à Kaslel Ortsstrasse, no (Allemagne); 


(Catherine), épouse Jager, demeurant à Jrasstn (Alle- 
iagne) ; 
Konter (Marie), religieuse, à Elberfeld, 48, Murkomannstrasse 


(Allemagne) ; 
Konter (Anne), religieuse, à Colagne-Mühiheim (Al'emagne) ; 


Konter [Margucrite), épouse Schmit, demeurant à 
Mägne ) ; 


Konter (Elisabeth), deemurant à Kaslel (Allemagne); 


(Alle- 


Konter (Catherine) Moritz, demeurant à Perdenbach (Alle- 
Girten Jan), demeurant à Kastel 
Girlen (Anne), sans profession 


Allemagne; : 


demeurant à Kastel 


Girten (Catherine), sans prof sion, demeurant à Kasle! (Aïe 

(Marie), sans prof'ssion, demeurant à Irsch, près Trèves 
(Allermaune) ; 

Putz (Marguerile), veuve Bentzchavel, demeurant à frseh (Alle 


magne) ; 
Putz (Jean), demeurant à Irsch. 
Pulz (François), d'meurant à Trèves, Thyrsussirasse, 
Putz (Elisaheth}), épouse Wazner, demeurant à 
Loch (Joseph), demeurant à rech, 


Loch (Alfred), demeurant à Zerris, près 

Romains : 
Loch (Rudolph), demcurant à Irsch: 
kKopp 


(Michel), demeurant à 
maune); 


Scheck {entreprise), siège 


Sarrebourg, 115, rne des 


Komninzen, par Sarrehourz 


Ludwis<haven: 


Kueh}, ayant demeurs à rue de la Victoire, n° 


Muller (Joseph), avant demeuré à Havane, mme de Verdun, ne 1%: 
Jakubelz (Charles), ayant demeuré à Hayange, rue Gabriel 
Hein (Marie), ayant demeuré à Havange, rue Manvin, n° 13: 
Koïin (Rudolph), avant demeuré à 

no 119, tous de hnalionalité atlermande, 

et nomme l'administration de lenrozictrement, des domaines et 
du limbre, pris» en la personne du directeur du département de la 

Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


n° 2: 


Hayange, rue Clem'ncean, 


Par ordonnance en dat: du 91 janvier tt, le président dn tribunal 
Civil de Thionville a prononeé mainlevée du équ'stre de 
droits intérêts appartenant à Bertazoni (Dominipue), de nationalité 
ilalienne, avant deincuré à Havange, rue Foch, qui avulent été 
NUS Sous scquestre Le 24 octobre 


biens, 


Par ordonnance en date dn 2 février le du trbunal 
Civil de Thionviile à gwononcé la mainlevée du Squestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Orgler (Louis), de nalionalité antri- 
chienne, avant demeurs à Thionville, 4, rue de la Paroisse, ayant 
Été mis sous séquesire le 13 décembre 1916 


Par ordonnance en date du Janvier 1991, le 
nal civil de Saverne à placé sous séquestre fi 
rêis appartenant aux quatre enfants de La dame Lamp (Sophie), 
épeuse Schneider, demeurant à Deux Ponts savoir: 

Krauih (Sophie), née Schneider, demeurant à Deux-Pont 

20 Karl Schneider, demeurant à Deux Ponts: 

3° Johann Schneider, demeurant à beux Ponts; 

4e Georg Schnvider, demeurant à Deux-lPonts, 
et consistant notamment en immeubles provenant de la succession 
(Albertine), née Kruminenacker, décédée à  Durstal 
Rhin), le 2 novembre 1954. sujets ennernis, et a nommé l'adiminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines du prise en 
du directeur du département du Bas-Rhin, pour remplir 
es fonctions d'administrateur séquestre. 


président du tribu- 
biens, droits et inté- 


Par ordonnance en date du 3 février 1951, le président du tribunal 


de première instance de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Spengier (Akexondre), avocat 
à Cologne (Allemagne), consistant notamment en 19260 oclions 
de la société Allgemeine Imbert A. G., à Sarre-Union, et à nommé 


l'administralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la persanne du directeur du dépar'ement du Bas-Rhin, pour 
remplir fonclüions d'adininistraleur séquestre, 


Par ordannance er dale du 19 janvier 1931, Je président du tribu 
nal civil de la Sejne à, au des biens ennemi:, ordonné la maine 
levée du séquestre apposé sur les biens de la dame la, domi- 
ciliée en dernier lieu 64, rue de Prony, à Paris, ordonnante de rnise 
sous séqueéstre du 26 novembre 1945, 


Par ordonnance en date du 19 janvier 194, le président du fribu- 
nal civil de la Serre à, au titre des biens ennemis, ordonné la main- 
levée du séquestre apposé sur biens de la firme Runzel et Hach, 
de Vienne, ordonnance de mise sous séquestre du novernbre 196. 


Par ordonnance en dale dun 19 janvier 19%, le prés'dent du tribu- 
na! civil de la Seine à, au bilre des biens ennemis, ordonné la main- 
levée du séquestre de la société Wechseliseiige 
alt, dé Graz, ordonnance de mise sous séquestre du 9 mars 1946. 


Par ordonnance en dale du 19 janvier 1451, le prés dent du tlribu- 
nai civil de la Seine a, au titre des biens enmermis, ordonné 
levée du séquestre apposé sur les brevets de Ja firme Oesterrei- 
chische armeïrikanische Magnôsit À. G, ordonnance de sous 
séquestre du 91 juillet 1945. 
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Par ordonnance en date du 19 janvier 1951, le président du tribu- 
nal civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, ordonné la main- M Georges-Louis Marie Chauvelon, agent régional, né le ?$ avril 
levée du séquestre apposé sur les brevels inserits au nom de Ia 1896 à Bouguenais {Loire-Toférieure), demeurant 18, avenue de 
société Alix Fredimann. de Vienne, ordonnance de fnise sous Selves, à Sarlat (Dordogne), dépose une requête auprès du varde 


séquestre du 91 juiliel 1945. 


Par ordonnance en date du 19 janvier 1951, le présidant du tribu- 
nal civil de la Seine à, au titre des biens epwimis, ordonné Ja rmain- 


levée du séquestre apposé sur les brevets de la société Hoerbiger 
et de Vienne, ordonnance de sous séquestre du juilet 
4%. 


Par ordonnance en date du 19 janvier 4941, le président du tribunat 
civil de la Seine à, au Uilre des profits illicites, donné mainlevée du 
Séquestre sur les biens de la anonyme S. E. F. 1. C. 
(Societé européenne de fournitures industrielles et commerciales), 
A1, rue Newlou, à Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 
41 


société 


Par ordonnance en date du 23 janvier 1951, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au dtre des profits illicites, donné mainlevée du 


séquestre dont font Fobjet les biens de M. et Mine Batime-Cor- 
tegg ani, 7 bis, rue Schefler, à Paris, ordonnance de mise sous 
séquestre du 3 1947. 


Par ordonnance en date du 93 janvier 1951, le président du tribunal 
civil de da Seine à, au titre des profits illicites, donné mainlevée du 
séquestre dont font l'objet tes biens de la Société anonvtne Compa- 
gne des vernis de Ronneuil, 101, avenne de Paris, à Bonneuil, ordon- 
hance dé Mise suus séquestre du sepletmbre 1938, 


Pa: ordonnance en date du 23 janvier 194, le président du tribunal 
civil de la seine à, au titre des profits illicites, donné mainlevée du 
séquestre dont font l'objet biens de la société anonvime Société 
arisienne de comanerce et d'industrie, 3, place du Thédire-Français, 
À Paris, ordonnance de tmise sous séquestre du 23 seplembre 1950. 


Par ordonnance en dale du 17 janvier 1951, le président du tribunal 
civi! de la Seine à, au litre des séquestres de presse, donné main- 
levée du séquesitre des biens de la Société nouvelle du Petit Pro- 
vencal sis à Paris, 1-3, rue Caumarlin, ordonnance de mise sous 
séquestre du 11 seplembre 1945, 


Par ordonnance en date du 19 janvier 1951, le président du tribunal 


civit de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné là mainlevée 
du séquestre apposé sur la Compagnie française Tolks, 2, rue de 


Ja Baurae, à Paris, ainsi que sur les 17.880 actions de celle société, 
précédemment. aux d'actionnaires enneétnis, ordonnance de 
luise sous séquestre du 16 avril 1918, 


Par ordonnance en dale du 19 janvier 41941, le président du tribunal 
civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, ordonné la mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens de Ja société Comptoir parisien 
d'échange et de compensation, dont le siège est À Paris, 48, rue des 
Petils-Champs, ordonnance de mise sous séquestre du S avril 1916. 


Par ordonnance du 2 février 14951, le président du tribunal civil 
de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant aux notes: 

Huck (Louis) et son épouse Anne-Charlolte, née Dreignann, domi- 
ciliés à Lemgo (Allemagne), Schuhstrasse, 85, 

Muller, ayant demeuré à Hayange,; 

Seller, avant demeuré à kuntzig; 

Koalf, ayant demeuré à 

Deutscher Banerdienst, ayant eu son siège à Thionvile; 

Berberich (Karl), avant demeuré à Basse-Yutz, Grand'Rue, no 83; 

Gold (Victor), ayant demeuré à Neufchef, route de Hayange, no 29, 
tous de nationalité allemande et a nommé l'administration de l'enre- 

istrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'aciministrateur séquestre. 


PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme veuve Pinéda, née Jeunne Beis, le 9 août 1873, à Montpellier 
(Méraull), demeurant à Sète (Hérault), % bis, Grand'Rue; 

Mile Pinéda (Madeleine), née à Sète, le 6 avril 1902, domiciliée 
à Sète, bis, Grand'Rue; 

M. Pinéda (Roger), né à Sète (Héraull), le 27 avril 1908, domicilié 
à sèle, 22, rue de la Piacetle, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de ses enfants mineurs: Pinéda (Marie-lande), née à 
Sète le 17 décembre 1911: Pinéda (Robert), né à Sèle le 23 octobre 
4943; Pinéda (Yves), né à Sète le 26 juin 19%; 

M. Pinéda (Pierre), né à Sète le 11 novembre 1912, domicilié à 
Millau (Aveyron), rue Serret, 
déposent nne requêle anpiès du garde des sreaux aux fins de 
s'appeler désormais Pinède, au lieu de Pinéda. 


des srcaux à l'eftet d'ajouter à son non patronymique celui de son 
épouse Girard de Pindray, 


M. Georges Wakhroucheff, né à Vialka (Russie) le 2% août 104 
demeurani à Paris, 9, boulevard des Capucines, dépose une requété 
auprès du garde des sceaux à l'effel de subhstiluer à son nom patro- 
nymique de Wakhrouchetf celui de Vacronx, Cette demande s'étend 
= prpuétg à sou fils mineur André Georges, né le 22 mai 19% à 

aris. 


PUBLICITÉ 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosel!e 


Signification publique. 


Mme Frischmann (Marie), née Lagneaux, demeurant à Pevange, 
ps 23, conunune de Richemont, représentée par Mes Schwartz et 
Wolf, avocals à Thionville, aclionne son époux  Frischmann 
(Eugene-k rancois), actuerlement Sans domicile ni résidence connus, 
pour exces, sévices el injures graves, el requiert de prononcer le 
divorce et de le condamner aux dépens. 

Mine Frischmann (Marie) assigne M. Frischmann (Eugène) aux 
débals oraux qui auront lieu le 28 mai 1951, à quatorze heures, 
devant le tribunal de première instance de Thionville avec somms 
lion de consliluer avocat admis près jiedit tribunal. 

La présente publication vaut signification publique. 

Greffe du tribunal de première instance, 

Thionville, le 17 février 1931. 


Le greffier du tribunal de première instance. 


D'ADJUDICATIONS 


Ministère de la défense 


AVIS 


nationale, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES 


ADJUDICATION RESTREINTE 


(GUERRE) 


Adjudication restreinte le mardi 20 mars 1951, à neuf heures, av 
foyer de garnison, caserne Ney, Metz, pour la fourniture aux corps 
de troupe de la place de Meiz des denrées d'ordinaires suivantes: 

Léguines frais, pommes de terre, denrées d'épicerie, fromages, 
confilures, conserves de légumes, conserves de pâlés, poissons, 
bière. 

Les déclarations d'intention de soumissionner et les pièces exigées 
pour concourir devront parvenir avant le lundi 5 mars 1951, à neuf 
ieures, au présdent de la commission des ordinaires de garnison, 
2 régiment du génie, caserne Thomassin, à Metz. 


Pour tous renseignements complémentaires, s'adreéser à l'officier 
secrélaire de la commission des ordinaires de garnison, 


Ministère de la défense nationale. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES (GUERRE) 


Direction de Travaux du Génie de Paris 


Adjudication Le 20 mars 1951, à partir de quinzæ heures, {1 bis, 
rue Cardinal-Mercier, à Paris (9°), des travaux à exécuter, à forfait, 
pour le renforcement des bâtiments « t » et « {: » de l'établissement 
central du service de santé à l'ancien fort de Vanves, à Malakof 
(Seine). 

Démolition, maçonnerie, couverture, plomberie, serrurerie, char- 
pente métallique, 

Le cahier des charges et les pièces du marché sont déposés À la 
direction de travaux de Paris, 11 bis, rue Cardinal-Mercier, à 
Paris (9%), où l'on peut en prendre connaissance, 

Les pièces nécessaires pour élire admis à concourir devront êUC 
déposées avant le 7 mars 1954, 
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Ministère de la défense nationale. 


SRORÉTAIIAT D'ÉTAT CHARGÉ DE LA MARINE 


PORT DE RREST 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


Le service des subsistances du port de Brest doit procéder à un 
noel d'offres pour Pexéecution de Féquipemenel mécanique du 
nouvel abatltoir des subsislances à construire sur les terre-pleims de 
ponte dans l'arsenal de Brest, 


Le montant des travaux est de Pordre de 1.300.000 F. 


\jecer les demandes d'admission au commissaire en chef, chef 
du service des subsistances du port de Brest, par lellre recommandée 
à la posté avant le 40 mars 4901, à vingi-quatre heures, 
rigueur, 


enrc: 
ui 

pour la liste des pièces à fournir et renseignements comyléimen- 
pires, vonsnller les affiches, 2, rue Royale, Paris (Ke), el les 
du commissariat de la marine dans les ports. 


AVIS DIVERS 


Société des Anciens Etablissements Ed. Zublin et C° et À. Perrière et C° 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ROO0 000 

BOULEVARD DES BATIGNOLLES, 
R.C.: Seine 230918 


FRANCS 


SIÈGE SOCHL ! PARIS 


Obligolions 4 3/1 0/0 1937, 


Quatrième amortissement. 


Les porteurs d'obligations 4 3/4 0/0 1917 de 2.000 F de la Société 
anonyme des anciens établissements Ed, Zublin el Ge el A, Per- 
el Ce sont informés que le tirage d'amortissement aura lieu 


le ter qnars 1951, à dix heures trente, en séance publique, à Ja 
Gé Gle de crédit industriel el commercial, 66, rue de ja Vicloire, 
à Paris (9). 
L 
MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 

de tirage d'obligalions des emprunts Guadeloupe, Guyane, 
Martinique et Réunion 5 0/0 1991, 5 0/0 1991-1435 et 0/0 
à elle tuer au siège social du Comploir national d'escoiuple, le 
23 murs 1951, à partir de neuf heures trente, 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
iDécret du 16 août 1901, 


3 janvier 1954. Déclaralion à Ja préfeclure de police. Comité d'initia- 
five pour la rencontre de la jeunesse de France et d'lalie pour la 
paix et l'amitié 1950. Di<-olulion à la suile de l'assemblee générale. 
socjal: 11, boulevard Montmartre, Paris, 


1951. Déclaration à la sous-préfecture d'\vranches, As6o- 
Cialion familiale ouvrière, ul: grouper les familles de condition 
UE où appartenant au milieu populaire pour l'étude et la 
done de leurs droits et de leurs intérêts matériels et moraux dans 
= domaines, Siège social: mairie de Granville, 


er 14651. Déclaration à la prélecture de Lons-le-Saunier, ASs0- 
tation d'éducation populaire des écoles libres de Poligny. ul: 
Sert par tous les moyens appropriés le fonctionnemeent matériel 
écoles libres de Poligny; recruter les directeurs maitres, 


reT leur rémunération, s'intéresser à leur perfeertionnerment, 
relraile, en confommité avec les statuts des directeurs 
de l'enseignement libre; acquérir ou prendre en location 
IonS immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus indiquées: élablir et 


#hlrelenir des rapports suivis, dans le cadre des atlributions statu- 
de chacune d'elles, ave: les associations s'intéressant à l'en 
s'lntinent libre, Siège social: école libre de garçons, rue du 
Théà! é, à Poligny, 


Janvier 191. Déclaration à la préfecture de la Corse. Ciné-Club 
d'Ajaccio. But: initier Ses membres à l’art cinémalographique €! 
Ja par le fm. Siège social: lycée Fesch, Ajaccio. 


Jo janvier 1061. Déclaration à lu sous préfecture de Briey. Les Amis des 


éclaireurs do France de Trieux. apourter une atde 
inalerieile et morale au groupe des éclareurs de France de Trienx, 
en groupant toutes les persannes désireuses d'apporter leur appui 
oral el imuleriel el faciliter par tous ! ch leur 
es des chefs locaux D, ceci de an 


groupe D, F, de réaliser son bul, la formation 
phisique et soriale de la jeunesse par les meéihodes du outisime. 
236, rue de la Treux 

Foyer des jeunes 
chez M. Jean 


26 janvier 104, Déclaration à la préfecture du Tarn 
La Fraternelle. hul: éducation  popalaire, 
agncole, sports, œuvres humanitaires, 
Sauvot, precident, Luenusse, par Réalimeont. 
26 janvier 191. Déclaration à Ja préfecta 
Montoie. Hul: pralique du choral 
Haussmann, Pans. 

26 461. Déclaration à La préfecture de police. Association 
des anciens chassours du 5°. Bull: des d'ounté 
el d'entr'aide des membres, Siôge social: 19 rue de Pompe, l'aris, 


de police, Chorale 


sière social: 152, boutevard 


de Castres, Aseocia- 
But: alferinage des 


29 janvier 1941. Déclaralion à la sous-préfecture 
tion de pêche et de pisciculture de Lacaune. 
lols de poche; concourir à la Jutle contre b'acounage et la pellu- 
lion des rivières; assurer la destruchon des nuisibles et le repeu- 
plement des cours d'eau, Siège social: maire de Lacaune, 

29 janvier 1951. Déclaration à la préfecture d'\Mbi. Association des 
anciennes et anCiens élèves des éco'es la'oues de Réalmont. 1h: 
maintenir el resserrer des liens d'amitié, social: école de filles 
de Réalmont, 


30 janvier 1954, Déclaration à la sous profecture de Condom. La Dians 
de Maupas. Bail: faire respecter les récolles, le braronpage, 
ré-erves pour le repeupiement du gibier, Siège social: mair'e de 
Maupas. 


janvier Déclaration à la préferlure de l'Oise Groupe sportif 
des sapeurs-pompiers de Beauvais, Hal: pralique de lédacation phy- 
sique el du volley-ball, siège social: imaitie de Beauvais, 


der février 1951, Déclaration à In préfecture de l'Fure, Gomité can- 
fonal des aimis de j'école publique. Paul: la propasande en 
faveur de l'école publique, Sège social: école publique de fes, 
Pacy-sur-Enre, 


février 1954, Déclaration à la prefeclure de police, La Commune 
libre Cambetta-Père-Lachaise, ut: organcr des manife-talons 
artistiques afin de venir en aide aux œuvres de bienfaisance, aux 
vieillards ef aux enfants, Siège social: café lollier, 9, avenue Gam- 
betla, Paris 

tee février 19%. Déclaration à Ja ms-peéfecture de Nogent! sur- 
Seine, diu-ditsu-Ciub de Hal: faire connaitre, pratiquer 
apprécier Je judo el le jiujiteu social: Ko, rue de Paris, 
sur-Scine. 

2 février 4034, Déclaration à la préfecture de la Gironde Spor ing- 
Club bastenais. Bul: pralique des exercices physiques et, nolam- 
ment, du batkel-ball. Siège social: café des Sports, Bassen 

2 février 1941. Déclaralion À la préfecture de Ja Haute Vienne. 


Amicale de l'ancienne route 
membres, Siege social: 5%, rue 


d'Ambazac. 
lde-Briand, 


entr aide 
Lunogex, 


culre Us 


2 février Hot, Déclaration à la sous préfecture de Valenetenim 
Louise-de-Marilac, de La Charité de 


Les 
Saint-Vincent de Paul de 


la paroisse de Saint-Martin. Put: visiter et aider les vieillards pau- 
vres, et moralement, Siège social: 2, rue de Coudé, 
Saint-Armand}es Eaux, 

9 février 191, Déclaralion à la préfeclure de polire. Amicalo de 


billard du Clairon. But: encourager et ainéliorer fes joueurs di 


dans leur jeu favori, Siège social: 451, rue de 


bilard 
Pyrénées, Paris. 


à février 1951, IMclaralion à la sous oréfecture re la F'éche  Asso- 
ciation sportive de Crosmières. da fosthal 
social: calé Lasne, Crosmères 


5 février 1951 Déclaration à la sous préfecture de Rounnr. Centre 
de oollecte et de distribution lait maternel (laotarimm)., 
création et gestion d'un centre de coilecle et de de 
lait mmaternel. Siège social: 48, rue de Cadore, Roanne 


1951. Déclaration à la portif 


\ 


février préfecture de police, Le Club 


ouvrier gennevillois ange son fibre, qui dev ent Club sportif muni- 
cipal gennevillois, et lranslèére son siège social 93, rue Panl- 
Vaillani-Couturier, Gennevilliers, au 1, ue Picrre-Curie, Gennevit 

5 février 4931, Diclarnhion à Ja préfecture de pollre, Le Comié de 
la survivance française a transféré son siege social du 101, 
vard Raspail, au 9, avenue du Président Roosevelt, far 

G février 1951. Déclaration à la sousgrélesture de Touion Comité 


d'entreprise de la Caisse primaire de séourilé sociale du Var, lil: 


coopérer avec la direction à l'amélioration des condilions cobecs 
tives de travail et de vie du personnel ainst que des œuvra ria.ee, 
bitge social: palais du Soicii, rond-point Maréchal-Lyaultey, Toulon. 
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G février 1931. Déclaralion à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation culturelle et artistiquo d'Herblay, ut: travailler au rapfro- 
chemept de la jeunesse par Fublisation de tous les moyens d'action 
appropriés à ce bul: Sièse social : 83, avenue du Général-Leclere, 
Herbias. 

février 1951. Déclaration à la sous préfeciure vrai ane hes. (Les 
Amis de la coilèégiale de Mortain. But: re- auralon entretien de 
l'église, Siege social: mairie de Mortain. 

S février 1931, Déclaration à la préfecture du Cher. Le  Gardon de 
Concressauit, la location de de pêche, à 


Ja lutte contre le braconnage la ages rivières, €enroli- 
racer la cuveilance, assurer la destrucCon des animaux nuisibles 
et de repeuplument des siège social: café Pianson, Con- 
ut Lu 


R février ration à <ous préfecture de Jorhes. Asso- 
ciation des maires du canton de Loches. But: étude, au point de 


vue économique, et financier, des questions qui 
ressent des communes et les rapports de celles-ci 
rieure et les pouvoirs publirs, siège social: 
hote, de ville de Loches, 

6 févrer Déclarali à la sous-prefecture de Du nkerque. ASso- 
Ciation famil'ale d'éducation ponula r: de RenesCure. But: gestion 
et administration des écotes Tibres de Renescure, Siège livu- 
dit La ronl Nalionale, Renescure, 

191. lion à la préfecture de pole, Ecran 
cullure populaire par le flm. Siège social: 95, rue Sa'nl- 


février Déclaration À la de Camlwai. Asso- 
ciation des anciens combattants 1914-1918 et 1939-1945, thèatres exté- 
rieurs et victimes de guerre de Carnières. Tessecrer 
et creer les liens de camaraderie entre tous ses défendre 
leurs inltéréts matériels et moraux ainsi que les d'oits des anciens 
vombariunnts ec victimes de guerre siège social: café du Centre, 
Cart 


10 févrer Déclaralion à préfecture de la Seine-Inférieure. 
Club de la R. A. C. P.B. (Réunion des amaleurs du chien de poire 
de Bihorcl. Bul: grouper queïques amateurs pour l'amélioration 
de Lu race canine par des concours, démonstrations el présenti- 
lions, Siège social: chez M. Paton, 16, rue de Cérès, Boisgunlauine, 
12 février 1991. Déclaration à la préfecture de la Vondée, Association 
locale des aites fam liaies rurales de Saint-Hilaire-de-Loulay. 
aider la mère dé famille wurale dans sa lâche au foyer en lui procu 
rant le concours d'aides familiales, Siège sociai: mairie de Saint 
Iilaire de-Loulax. 


12 février Déclaration à la sous-préfecture de Lisi ux. dudo- 
Club orbecquois. pratique «tu judo, du jia-jitsu, du close combat 
et de l'éducation physique, Siège social: 105, rue Grande, Orbec- 
en-Aust 

12 194, Déclaration à la préfeclur: de l'Ain. Le Comité bou- 
liste de l'Ain, But: grouper les sociélés boulistes du "département 
pour la défense de leurs intéréls et la pratique du sport boules. 
Sièse social: clos Hugon, avenue Magino!i, Bourg. 

12 février 1931, Déclaration à la sous-préfecture ge Lesparre, Centre 
d'étutes techniques agricoles de Vensac. But: les 
teurs dans la gestion de leur exploitation: orienter leur production 
vers des besoins du marché; les documenter sur les produils ou 
semences les plus rentables pour leurs exploitations, Siège social: 
chez M. Larraque (an), président, Vensar, 

13 février Hat, Déclaration à la préfecture de Chaumont. Associa- 
tion de la route touristique Paris. Bâle (R. N. 19). ul: laut faire 


pour aider au développement, à l'accueil et à la propagande, dans 
le du ! urisine, le du tracé indi N, 19). Siège 
social: archives départementales, Chaumont. 


13% février 1931. Déclaration à la préfecture de Chaum int 
de la classe 1952. ul: resserrer el 


d'entr'aide entre les conserils. 


développer des li ns d'amitié et 
soul: café Yézelise, Chaumont. 
13 février 1951. Déclaralion à la préfecturs de Montauban. Comité 
antituberculeux d'entr'aide et d'éducation Sanitaire de Tarn-et- 
Garonne. ut: éducalion sanilaire et assistance financière aux 
malades tuberculeux el à Leurs familles, Siège social: préfecture de 
Montauban. 

février 194, N la préfecture de Pau, Amicale du corps 
franc Pommies, Rul: resserrer les Hens d'amilié entre les membres 
de celle sociélé; routage de journaux, Siège social: villa Keng-Lann, 
Jurancon. 


44 février 1951, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale de la classe 1951 des jeunes de Reze. Bul: grouper les jeunes 
de la classe 1951 pour les préparer au départ et promouvoir une 
aide envers les familes nécessileuses, Siège social: hôtel du Cheval- 
Blanc, rue Thiers, Pont-Rousseau, 


Amicale 


Au 1954 Dé laralion la sous-préfecture de Montars ris, Fédé 

ration des œuvres postscola:res laïques de Montargis. But: 
les aclivilés des sociétés postscolaires, Siège social: école de filie 
rue Gambetta, Montargis. 


14 février 1951. D ation à la préfecture de Marsille, As 
d'entr'aide immédiate du personnel des contributions dirécies” 
cadastre des Bouches-du-Rhône. abporler une 
cas d'infortune, aux membres de l'association. Siège social: 2 
Pierre-Puzet, Marseille. 


15 février 1951. Déc laratiôn à la préfec ture FR Ja Giro 

hide, Cantine 
Scolaire de Caychac-Blanquetott. But: servir aux enfants des & 
un repas chaud à midi, les jours de classe, Siège sovijal: 
Caychae, commune de Blanqu fort. 


üles 


fé ‘rie r 1951. Dé clar ation à la pré fe h: umont. Associat: 
familiale ouvrière de Chaumont, crouper les familles de tion 


lion ouvrière ou appartenant au Bitien populaire pour l'étude e! 


| 
déf de leurs droits et de leurs intérêts malériels et moraux 
tous les domaines, social: hôtel de ville, Chaumont, 
13 février 1951, ration à la sous-préfe de Dunkerqu 


Cale imixte ces anc ens et anciennes eélèv:s des écoles libres de 
Rosentaël, But: entretenir entre les adhérents des relations amicules 
d'entraide, Siège social: 4S, boulevard Jean-Baptiste-Trystram 
Rosendawl, 


février Déciaralon à la sous-pré ec ture Avi invlics, Ass 
ciation des anciens elèves, parents d'élèves et amis d:s 
publiques de Moriain. entraide el éducalion populaire, 
socia:: école des garcons de Mer! 


février 191, à la sous-préf cture d'Avranches. Assge 
Ciation amicale de l'harmonie municipale, encourarer ‘à 
lique de Part musical: seconder et encourager les eflorts de 
municipale, Siète social: mairie de Mortain, 


février 1951. Déc à la préleclure de Toulous se, Centre 
propagande et d'action contre le taudis. bul: lioration du À 


siège Soc ia: n 


des 


Toulouse. 
15 févrisr 1991. Déciaralion à Ja préfect iban. Ami 

| risr 1951. iaration à Ja pt ture de Montauban. Amicale 
laïque de Mirabel. ll: grouper le: anciens élèses de l'éro'e 
et faire un voyage collectif annuel. Siège social: école publique de 
Mirabel, 


16 février Declaralon à la pr elure de Perpignan, Podale 
sportive millassoise. lil: pratique el du sport 
hôtel de ville, Millas. 


LES 
SOoCtal: 


16 février Déclaration à la sous-préfecture de Dreux, Union 
bretonnes du pays drouais. Bul: réunir en amicale tous les Rre 


QUE 
de Ia région drouuise e! promouvoir l'organisation de fêtes falk'o- 
riques, de cercles, de conférences el autres activités, Siège social: 


Saint-Jean, Dreux, 


19 février A5. Déclaration à a sous-préfeclure de Béziers. Syndicat 
de délense tes commerçants et babitants des allées Paul- Riquet et 
artères avtisinantes. défense des de ses adhérents et 
proteelion sur le plan urbain contre tous abus. Siège social: café 
de France, allées Paui-Riquet, BSzicrs, 


19 février 1954, Décaralion à la sous-préfecture de Cholet, Associa. 
tion sportive du coilège de jeunes filles de Cholet, But: or2aii-vr 
ct favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant léta- 
blisseiment, sièze social: au collège, plare de la Republique, Cholet. 


19 fevrier 191. Déclaration à la préfecture du Rhône. Football- Ciuh 
de Soucieu-en-Jarrest. Bul: pralique des exercices physiques 
notwiniment, du football associalion. Siège social: établissement 
Chipier, Seucicu-en-Järrest. 


19 février 191. ] rat on à la préfe ‘lure du Rhône. Choraie mixte 
de But: pratique du chant choral ehrz 
les anciens élèves des centres publics d'apprentissage, Siège social: 


22, cours Arisli.e-Briand, Lyon. 


13 fevrier 1951 Dé ‘laration à la préfecture du Rhône. Chanterie a 
cœur joie, Hul: pratique du chant choral, Siège social: 20, quai 
\ictor-Augagneur, Lyon. 


90 février 191, Déclaralion à Ia préfecture du Rhône. Amicale 
laique du groupe Gerson. Rul: maintenir et défendre la notion de 
luicilé, Siège social: école de garçons, 1, rue Laiverie, Lyon, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-lui du 12 avril 1939.) 


96 janvier 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gisirée à la préfecture de police le 12 février 1951.) Associalion 
d'entr’ aide de la noblesse hongroise neue en France et de 5e5 
amis. But: aide malcrielle et morale et maintenir en France l'esprit 
familial qui existait en Hongrie entre les membres de la x oblesse, 
Siège social: 67, rue La Fontaine, Paris. 


Paris. — Jimprimerie des Journeus “officiels, 31, quai Vollaire. 


